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TABLEAU COMPARATIF 

Textes en vigueur Texte du projet de loi 

Projet de loi d'orientation 
sur la pêche maritime 
et les cultures marines 

TITRE PREMIER 

DE L'ORIENTATION 
DE LA POLITIQUE DES PÊCHES 

MARITIMES, DES CULTURES 
MARINES ET DES ACTIVITÉS 

HALIO-ALIMENTAIRES 

Article premier. 

La politique des pêches mari­
times, des cultures marines et des ac­
tivités halio-alimentaires a pour ob­
jectifs, en conformité avec les 
principes et les règles de la politique 
commune des pêches et dans le res­
pect des engagements internationaux : 

a) de permettre d'exploiter du­
rablement et de valoriser le patri­
moine collectif que constituent les 
ressources halieutiques auxquelles la 
France accède, tant dans ses eaux 
sous juridiction ou souveraineté que 
dans les autres eaux où elle dispose 
de droits de pêche en vertu d'accords 
internationaux ; 

b) de faciliter l'adaptation aux 
marchés intérieurs et extérieurs de la 
filière des pêches maritimes et des 
cultures marines, qui comprend les 
activités de production, de transfor­
mation et de commercialisation ; 

Propositions de la Commission 

Projet de loi d'orientation 
sur la pêche maritime 
et les cultures marines 

TITRE PREMIER 

DE L'ORIENTATION 
DE LA POLITIQUE DES PÊCHES 

MARITIMES, DES CULTURES 
MARINES ET DES ACTIVITÉS 

HALIO-ALIMENTAIRES 

Article premier. 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur Texte du projet de loi 

c) de créer les conditions assu­
rant le maintien et le renouvellement 
d'une flotte adaptée à ces objectifs 
ainsi que le développement et la mo­
dernisation des entreprises de l'aval 
de la filière ; 

d) de développer les activités 
de cultures marines, notamment en 
veillant à la qualité du milieu ; 

e) d'assurer la modernisation et 
le développement d'activités diversi­
fiées au bénéfice de l'économie des 
régions littorales. 

Art. 2. 

Il est institué auprès du minis­
tre chargé des pêches maritimes et des 
cultures marines un Conseil supérieur 
d'orientation des politiques halieuti­
que, aquacole et halio-alimentaire qui 
participe par ses avis à la définition, 
la coordination, la mise en oeuvre et 
l'évaluation des politiques de gestion 
de la ressource, d'orientation des 
structures et de la production, d'or­
ganisation des marchés, de formation, 
d'emploi, de relations sociales et de 
recherche. 

Il veille notamment à la cohé­
rence des actions mentionnées ci-
dessus et à l'équilibre entre les diffé­
rents secteurs de production. 

Propositions de la Commission 

Art. 2. 

(Alinéa sans modification) 

Il veille ... 

... diffé­
rentes activités de la filière. 
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Textes en vigueur 
Texte du projet de loi Propositions de la Commission 

Le Conseil examine et peut ren­
dre des avis sur les orientations de la 
politique des pêches, des cultures mari-

Il est composé de représentants 
des ministères intéressés, de représen­
tants de la production, de la transfor­
mation et de la commercialisation des 
produits de la pêche et des cultures 
marines, de l'artisanat et du commerce 
indépendant de l'alimentation, de la 
distribution, de la recherche et des 
institutions financières du secteur 
maritime. 

Lorsque le conseil traite des 
questions de conchyliculture, le 
Comité national de la conchyliculture 
y est représenté. 

Lorsque le conseil traite des 
questions d'élevages marins, ce sec­
teur y est représenté. 

Un décret en fixe la composi-
tion et les missions. 

nes et de l'industrie halio-alimentaire, 
les orientations de la politique de quali­
té au sein de la filière, l'évolution de la 
réglementation et la coordination et la 
cohérence des activités des organisa­
tions de producteurs, de l'office des 
produits de la mer et des organisations 
interprofessionnelles des secteurs con­
cernés. 

Dans l'exercice de ses compé­
tences, le Conseil tient compte de la né­
cessité d'un développement équilibré du 
littoral, du maintien de l'économie 
maritime et de l'emploi. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Un décret fixe la composition et 
les missions du Conseil supérieur 
d'orientation des politiques halieutique, 
aquacole et halio-alimentaire. 
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Textes en vigueur 

Décret du 9 janvier 1852 
sur l'exercice de la pêche maritime 

Art. 3. - La pêche maritime 
s'exerce conformément aux règlements 
de la Communauté économique euro­
péenne et notamment ceux relatifs au 
régime de conservation et de gestion des 
ressources. 

Toutefois, lorsque la mise en 
application effective de ces règlements 
l'exige ou le permet ou lorsque la pêche 
s'exerce dans des eaux ou par des activi­
tés ne relevant pas du champ 
d'application de ces règlements, des dé­
crets en Conseil d'État fixent les condi­
tions dans lesquelles peuvent être prises 
les mesures suivantes : 

Texte du projet de loi 

Art. 3. 

I - Dans le titre de la loi 
n° 82-847 du 6 octobre 1982 relative 
à la création d'offices d'intervention 
dans le secteur agricole et à l'organi­
sation des marchés, les mots : "et le 
secteur des produits de la mer" sont 
ajoutés après les mots : "le secteur 
agricole". 

II - Il est ajouté au titre premier 
de la loi susmentionnée du 6 octobre 
1982 l'article 12 bis suivant : 

"Art. 12 bis. - Dans les condi­
tions définies au présent titre, un of­
fice peut être créé par décret en Con­
seil d'État dans le secteur des produits 
de la mer. 

"Le décret mentionné à l'alinéa 
précédent précise les modalités selon 
lesquelles les avis mentionnés aux ar­
ticles 3, 5 et 7 sont donnés pour le 
secteur des produits de la mer." 

TITRE II 

DE L'ACCÈS A LA RESSOURCE 

Art. 4. 

L'article 3 du décret du 9 jan­
vier 1852 modifié sur l'exercice de la 
pêche maritime est modifié comme 
suit : 

1° Au deuxième alinéa, les 
mots : "des décrets en Conseil d'État 
fixent les conditions dans lesquelles 
peuvent être prises les mesures sui­
vantes : "sont remplacés par les mots : 
"les I, II et III ci-après sont applica­
bles." 

2° Après ce deuxième alinéa 
est inséré le I suivant : 

Propositions de la Commission 

Art. 3. 

I - (Sans modification) 

II - (Alinéa sans modification) 

"Art. 12 bis. - Dans ... 

... of-
fice est créé ... 

...mer. 

(Alinéa sans modification) 

TITRE II 

DE L'ACCÈS A LA RESSOURCE 

Art. 4. 

(Alinéa sans modification) 

1°. (Sans modification) 

2° (Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur Texte du projet de loi 

"I - En vue d'assurer un déve­
loppement économique durable du 
secteur de la pêche, et notamment de 
garantir l'accès à la ressource et la 
bonne utilisation de celle-ci, des dé­
crets en Conseil d'État déterminent les 
conditions dans lesquelles, en tenant 
compte des orientations du marché, 
des équilibres socio-économiques et 
des antériorités des producteurs : 

"a) des autorisations de pêche 
sont délivrées par l'autorité adminis­
trative ou sous son contrôle. Ces au­
torisations ont pour objet de permettre 
l'exercice de la pêche par une entre­
prise et un navire déterminés, pendant 
des périodes, dans des zones, pour des 
espèces ou groupes d'espèces et, le 
cas échéant, avec des engins et pour 
des volumes qu'elles fixent. Elles 
couvrent une période maximale de 
douze mois. Elles ne sont pas cessi­
bles ; 

"b) il est procédé par l'autorité 
administrative à la répartition de 
quotas de captures, institués en vertu 
de la réglementation communautaire 
ou du présent décret, en sous-quotas 
affectés soit à des organisations de 
producteurs ou à leurs unions qui en 
assurent la gestion, soit à des navires 
ou à des groupements de navires. 
Cette répartition est valable pour une 
période maximale de douze mois. Les 
droits résultant de ces sous-quotats ne 
sont pas cessibles." 

3° Après ce I est ajouté le II 
suivant : 

"II - Lorsque l'autorité admi­
nistrative a alloué, au titre de la ré­
partition prévue au I ci-dessus, tout 
ou partie de certains quotas de captu­
res à des organisations de producteurs 
ou à leurs unions, celles-ci assurent la 
meilleure utilisation des sous-quotas 
de captures ainsi alloués sur la base 
d'un plan de gestion. Ce plan doit être 
établi dans le respect des objectifs 
déterminés par le I ci-dessus. 

Propositions de la Commission 

"I - En vue ... 

... compte des antériorités des produc­
teurs, des orientations du marché et des 
équilibres socio-économiques. 

« a) (Sans modification) 

« b) (Sans modification) 

3° (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

1° L'interdiction permanente ou 
temporaire ou la réglementation de 
l'exercice de la pêche de certaines espè­
ces dans certaines zones ; 

2° Pour certaines espèces ou 
certains groupes d'espèces, la limitation 
du volume des captures et leur réparti­
tion par navire ; 

3° La détermination des espèces 
pour lesquelles un arrêté du ministre 
chargé des pêches maritimes fixe la 
taille ou le poids minimal des captures 
au-dessous desquels celles-ci doivent 
être aussitôt rejetées ; 

4° La détermination des règles 
relatives à la dimension du maillage des 
filets et aux caractéristiques techniques 
des navires ainsi que la définition des 
engins, instruments et appareils utilisés 
à des fins de pêche et des modes de pê­
che ; 

Texte du projet de loi 

"Les conditions d'application 
du présent II sont précisées par un dé­
cret en Conseil d'État qui détermine 
notamment les conséquences qu'en­
traîne, pour l'attribution des quotas 
répartis l'année suivante, la mécon­
naissance des prescriptions de l'alinéa 
précédent et qui fixe les conditions 
dans lesquelles le plan de gestion 
mentionné à cet alinéa fait l'objet 
d'une publicité ainsi que d'une com­
munication à l'office institué en vertu 
de l'article 12 bis de la loi n° 82-847 
du 6 octobre 1982 modifiée." 

4° Avant les mots : "1° L'in­
terdiction permanente ou temporaire 
ou la réglementation de l'exercice de 
la pêche de certaines espèces dans 
certaines zones", sont ajoutés les mots 
suivants : 

"III - Des décrets en Conseil 
d'État déterminent également les 
conditions dans lesquelles peuvent 
être prises les mesures suivantes :" 

5° Dans le III ainsi créé, le 2° 
et, au 5°, les mots : "et la limitation 
du nombre de leurs bénéficiaires" 
sont abrogés. 

Propositions de la Commission 

4° (Sans modification) 

5° (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

5° L'autorisation de certains ty-
pes ou procédés de pêche et la limitation 
du nombre de leurs bénéficiaires en vue 
d'une gestion rationnelle de la ressource 
de pêche ; 

6° La définition du pourcentage 
de prises accessoires de certaines espè¬ 
ces pour certains types de pêche ou avec 
certains engins ; 

7° La réglementation de l'emploi 
des appâts ; 

8° L'énoncé des conditions 
d'exécution d'opérations accessoires de 
la pêche à bord des navires ; 

9° La prohibition de la mise en 
vente, de l'achat et du transport des 
produits dont la pêche est interdite ; 

10° Le classement des gisements 
naturels coquilliers et la définition de 
leurs conditions d'exploitation ; 

11° La définition des conditions 
de récolte des végétaux marins ; 

12° Les conditions de limitation 
des réserves ou des cantonnements in-

terdits à toute pêche ou la définition des 
restrictions pêche destinées à favori-
ser l'implantation des structures artifi-

cielles aux fins d'exploitation et de mise 
en valeur des ressources biologiques ou 
à protéger les exploitations de cultures 
marines ; 

13° La détermination des condi-
tions générales d'installation et 
d'exploitation des établissements de 
cultures marines, y compris de ceux 
alimentés en eau de mer provenant de 

forages ainsi que des établissements 
permanents de capture et des structures 

artificielles ; 

14° La détermination des condi-
tions de conservation, de reproduction 

de reconstitution des ressources de pê-
che et d'enrichissement ou de repeu-

plement des fonds ; 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

15° La détermination des mesu­
res propres à prévenir l'apparition, à en­
rayer le développement et à favoriser 
l'extinction des maladies affectant les 
animaux ou végétaux marins ; 

16° La détermination des mesu­
res permettant d'adapter les capacités de 
capture de la flotte de pêche aux res­
sources halieutiques disponibles ; 

Enfin, et généralement, toutes 
mesures d'ordre et de précaution pro­
pres à assurer la conservation des res­
sources et à régler l'exercice de la pê­
che. 

Art. 13 - Lorsqu'une infraction 
aux dispositions des articles 6, 7 et 8 
a été constatée, le ministre chargé des 
pêches maritimes et des cultures ma­
rines peut suspendre, pour une durée 
maximum de trois mois, les droits et 
prérogatives afférents aux brevets, 
diplômes ou certificats des capitaines, 

patrons ou de ceux qui en remplissent 
les fonctions, dans les conditions qui 
seront fixées par un décret en Conseil 
d'État. 

Texte du projet de loi 

Art. 5. 

L'article 13 du décret du 9 
janvier 1852 précité est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

"Art. 13. - Lorsqu'une violation 
des interdictions prévues aux articles 
6, 7, et 8 a été constatée, dans les 
conditions prévues à l'article 16, le 
ministre chargé des pêches maritimes 
et des cultures marines peut suspen­
dre, pour une durée maximum de trois 
mois, les droits et prérogatives affé­
rents aux brevets, diplômes ou certifi­
cats des capitaines, patrons ou de 
ceux qui en remplissent les fonctions, 
ainsi que les licences de pêche, les 
permis de pêche spéciaux et, d'une 
manière générale, toute autorisation 
de pêche délivrée en application de la 
réglementation nationale ou commu­
nautaire. 

"La sanction est prononcée par 
décision motivée prise après avis d'un 
conseil de discipline, dans des condi­
tions fixées par décret en Conseil 
d'État. 

Propositions de la Commission 

Art. 5. 

(Alinéa sans modification) 

"Art. 13. - (Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

Art. 6 

14° Pêché sans les autorisa­
tions prévues aux articles 3, 3-1 et 5 
du présent décret ; 

Loi n° 91-411 du 2 mai 1991 
relative à l'organisation 

interprofessionnelle des pêches 
maritimes et des élevages marins 

et à l'organisation 
de la conchyliculture 

Art. 6. - Les manquements aux 
délibérations rendues obligatoires en 

application de l'article 5 sont constatés 
par les agents mentionnés à l'article 16 
du décret du 9 janvier 1852 sur 
l'exercice de la pêche maritime. 

Texte du projet de loi 

"Les intéressés sont avisés au 
préalable des faits retenus pour enga­
­er la poursuite. 

"Ils sont invités à prendre con­
naissance de leur dossier et informés 
qu'ils disposent d'un délai pour pré­
senter leurs observations en défense. 

"Le ministre ne peut suspendre 
les droits ou l'autorisation en cause à 
raison de faits remontant à plus d'un 
an. 

"Sa décision, qui peut être as­
sortie d'un sursis, est susceptible d'un 
recours de pleine juridiction devant le 
tribunal administratif." 

Art. 6. 

I - Le 14° de l'article 6 du dé­
cret du 9 janvier 1852 précité est 
remplacé par les dispositions suivan­
tes : 

"14° - Pêché sans les autorisa­
tions prévues au I et au 5° du III de 
l'article 3 et aux articles 3-1 et 5 du 
présent décret." 

II - Le a) de l'article 6 de la loi 
n° 91-411 du 2 mai 1991 relative à 
l'organisation interprofessionnelle des 
pêches maritimes et des élevages ma-
rins et à l'organisation de la conchyli-
culture est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

Propositions de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

L'Administration informe par 
écrit les intéressés qu'ils peuvent pren­
dre connaissance de leur dossier et 
qu'ils disposent d'un délai de deux mois 
pour présenter leurs observations en dé­
fense. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Art. 6. 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Indépendamment des actions 
civiles ou pénales susceptibles d'être 
engagées, ces manquements pourront 
donner lieu à l'une des sanctions suivan­
tes : 

a) Amende administrative, qui ne 
peut dépasser le maximum prévu pour 
la contravention de la 5e classe et dont 
le produit est versé à l'Établissement 
national des invalides de la marine ; 

b) Suspension des droits et pré­
rogatives afférents aux brevets, diplô­
mes ou certificats des capitaines, des 
patrons ou de ceux qui en remplissent 
les fonctions, pour une durée maximale 
de trois ans ; 

c) Suspension ou retrait de licen­
ces. 

Les intéressés sont avisés au 
préalable des faits relevés à leur encon­
tre. L'autorité compétente leur fait con­
naître qu'ils disposent d'un délai pour 
faire valoir par écrit, par eux-mêmes ou 
par mandataire, leurs moyens de dé­
fense et qu'ils peuvent demander à être 
reçus par elle, seuls ou en compagnie 
d'un défenseur de leur choix. 

Texte du projet de loi 

"a) Amende administrative, 
dont le montant unitaire ne peut dé­
passer le maximum prévu pour la 
contravention de la cinquième classe 
et dont le produit est versé à l'Établis­
sement national des invalides de la 
marine ; cette amende est appliquée 
autant de fois qu'il y a de quintaux 
pêchés, détenus à bord ou débarqués 
en infraction aux délibérations ren­
dues obligatoires." 

III - L'article 6 de la loi du 2 
mai 1991 susmentionnée est complété 
comme suit : 

"Aucune des sanctions men­
tionnées au présent article ne peut 
être prise à raison de faits remontant à 
plus d'un an. 

"La décision prononçant la 
sanction, qui est motivée, est suscep­
tible d'un recours de pleine juridiction 
devant le tribunal administratif." 

Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

LOI n° 83-582 du 5 juillet 1983 
relative au régime de la saisie 

et complétant la liste des agents 
habilités à constater les infractions 
dans le domaine des pêches maritimes 

Art. 2. - L'autorité maritime 
compétente opère la saisie des filets, 
engins et instruments de pêche prohi-
bés en tout temps et en tous lieux 
dont la recherche peut être faite dans 
les locaux de vente et de fabrication ; 
le tribunal en ordonne la destruction. 

Lorsqu'ils ont servi à pêcher 
en infraction aux dispositions législa-

tives ou réglementaires, les filets, les 
engins, les matériels, les équipements 

utilisés en plongée et en pêche sous-
marines, d'une manière générale tous 

instruments utilisés à des fins de pê-
che qui ne sont pas visés au premier 

alinéa du présent article peuvent être 
saisis par l'autorité maritime compé-
tente ; le tribunal peut prononcer leur 

confiscation et ordonner qu'ils seront 
vendus, remis aux institutions spécia-

lisées aux fins de l'enseignement 
maritime, ou décider leur restitution. 

Art. 3. - L'autorité maritime 
compétente peut saisir le navire ou 

l'embarcation qui a servi à pêcher en 
infraction aux dispositions législati-
ves ou réglementaires, quel que soit le 
mode de constatation de l'infraction. 

L'autorité maritime conduit 
ou fait conduire le navire ou 

l'embarcation au port qu'elle aura 
désigné ; elle dresse procès-verbal de 

la saisie et le navire ou l'embarcation 
est consigné entre les mains du ser-

vice des affaires maritimes. 

Texte du projet de loi 

Art. 7. 

1 - Aux articles 2, 3 et 4 de la 
loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 rela­
tive au régime de la saisie et complé­
tant la liste des agents habilités à 
constater les infractions dans le do­
maine des pêches maritimes, les mots 
: "autorité maritime compétente" et 
"autorité maritime" sont remplacés 
par les mots : "autorité compétente". 

Propositions de la Commission 

Art. 7. 

1 - (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Dans un délai qui ne peut ex­
céder soixante-douze heures à comp­
ter de la saisie, l'autorité maritime 
adresse au juge d'instance du lieu de 
la saisie une requête accompagnée du 
procès-verbal de saisie que celui-ci 
confirme, par ordonnance prononcée 
dans un délai qui ne peut excéder 
soixante-douze heures, la saisie du 
navire ou de l'embarcation ou décide 
de sa remise en libre circulation. 

En tout état de cause, 
l'ordonnance doit être rendue dans un 
délai qui ne peut excéder six jours, à 
compter de l'appréhension visée à 
l'article 7 ou à compter de la saisie. 

La mainlevée de la saisie du 
navire ou de l'embarcation est déci­
dée par le juge d'instance du lieu de 
la saisie contre le dépôt d'un caution­
nement dont il fixe le montant et les 
modalités de versement dans les 
conditions fixées à l'article 142 du 
code de procédure pénale. 

Art. 4. - Les produits des pê­
ches réalisées en infraction aux dis­
positions législatives ou réglementai­
res sont saisis par l'autorité maritime 
compétente qui décide de leur desti­
nation. Cette destination peut être soit 
la vente aux enchères publiques ou de 
gré à gré, au mieux des conditions du 
marché, soit la remise à un établisse­
ment scientifique, industriel ou de 
bienfaisance, soit la destruction, soit, 
lorsqu'il s'agira de produits vivants. 
la réimmersion. La remise au bénéfice 
d'un établissement industriel est faite 
à titre onéreux. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

Quelle que soit cette destina-
tion, le contrevenant ou son commet-
tant supporte les frais résultant de 
l'opération correspondante et peut 
être tenu d'en assurer, sous le con-
trôle de l'autorité maritime compé-

tente, la réalisation matérielle même 
s'il s'agit d'une vente ou d'une re-

mise à titre gratuit ou onéreux. Dans le cas 
de vente aux enchères publi¬ 
que, l'autorité maritime compétente 

peut assigner le gestionnaire de la 
halle à procéder à l'opération. Le tri-
bunal peut confirmer la destination 
donnée aux produits et ordonner leur 

confiscation ou leur restitution, ou 
celle des valeurs correspondantes. 

Lorsque les produits des pê-
ches ont été vendus sans avoir fait 
l'objet d'une saisie, l'autorité mari-
time compétente peut saisir les som-
mes provenant de la vente ; le tribunal 
peut en prononcer la confiscation ou 
la restitution. 

Art. 6. - Les infractions aux 
dispositions des textes visés à l'article 
1er de la présente loi sont recherchées 
et constatées, outre les officiers et 
agents de police judiciaire, par les 
administrateurs des affaires mariti¬ 
mes, les inspecteurs des affaires ma-
ritimes, les officiers du corps techni¬ 
que et administratif des affaires 
maritimes, les commandants, com-
mandants en second ou officiers en 
second des bâtiments et les chefs de 
bord des aéronefs de la marine natio-
nales, les contrôleurs des affaires ma¬ 
ritimes, les syndics des gens de mer, 
les personnels embarqués d'assistance 
et de surveillance des affaires mariti-
mes, les techniciens du contrôle des 
établissements de pêche, les agent 
des douanes, les gardes jurés et les 
prud'hommes pêcheurs. 

Texte du projet de loi 

II - Au premier alinéa de l'ar-
ticle 6 de la loi n° 83-582 du 5 juillet 
1983 précitée, après les mots : "les 
agents des douanes", sont ajoutés les 
mots : "les vétérinaires inspecteurs et 
les techniciens des services vétérinai-
res, les agents de la direction de la 
concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes". 

A la fin du même alinéa, sont 
ajoutés les mots : "dans des condi­
tions définies par décret en Conseil 

d'Etat". 

Propositions de la Commission 

11 - (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Art. 7. - L'autorité maritime 
compétente pour opérer la saisie est 
l'officier ou l'inspecteur des affaires 
maritimes, chef du service des affai­
res maritimes territorialement compé­
tent. 

Les officiers et agents autres 
que l'autorité maritime désignée au 
premier alinéa du présent article qui 
sont habilités à constater les infrac­
tions ont qualité pour procéder à 
l'appréhension des filets, des engins, 
des matériels, des équipements utili­
sés en plongée et en pêche sous-
marines, de tous instruments utilisés à 
des fins de pêche, des navires ou em­
barcations ayant servi à pêcher en in­
fraction ainsi que des produits des pê­
ches et de leur valeur qui sont 
susceptibles de saisie, en vue de leur 
remise à l'autorité maritime compé­
tente pour les saisir. Cette remise doit 
intervenir dans un délai qui ne peut 
excéder soixante-douze heures à 
compter de l'appréhension. 
L'appréhension donne lieu à 
l'établissement d'un procès-verbal. 

Ils ont également qualité pour 
procéder à l'apposition des scellés et 
conserver les documents de bord en 
vue de leur remise à l'autorité mari­
time compétente. 

Texte du projet de loi 

III - Il est introduit à l'article 7 
de la loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 
précitée, entre le premier et le 
deuxième alinéa, un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 

"Dans les départements non 
littoraux, le directeur départemental 
de l'agriculture et de la forêt et le di­
recteur départemental de la concur­
rence et de la répression des fraudes 
sont compétents pour opérer la saisie 
des produits de la pêche." 

IV - Au troisième alinéa du 
même article les mots : "les officiers 
et agents autres que l'autorité mari­
time désignée" sont remplacés par les 
mots : "les officiers et agents autres 
que les autorités désignées aux pre­
mier et deuxième alinéas du présent 
article". 

Propositions de la Commission 

II bis (nouveau) - Le premier 
alinéa de l'article 7 de la loi n° 83-582 
du 5 juillet 1983 est ainsi rédigé : 

« Dans les départements litto-
raux l'autorité compétente pour opérer 
la saisie est l'officier ou l'inspecteur des 
affaires maritimes, chef du service des 
affaires maritimes, territorialement 

compétent ». 

III - (Sans modification) 

IV - (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Toutefois, le délai de 
soixante douze heures prévu à 
l'article 3 et au deuxième alinéa du 
présent article pour la remise des 
biens appréhendés à l'autorité mari­
time compétente pour opérer la saisie 
peut être dépassé en cas de force ma­
jeure ou à la demande expresse du 
contrevenant. Dans ce cas, le délai de 
six jours entre l'appréhension du na-
vire ou de l'embarcation et 
l'ordonnance de confirmation de la 
saisie prononcée par le juge 
d'instance mentionné à l'article 3 
peut être dépassé de la même durée. 

Texte du projet de loi 

TITRE III 

DE L'ENTREPRISE DE PÊCHE 

Art. 8. 

Toute activité de pêche mari­
time pratiquée, à titre professionnel, à 
bord d'un navire, et en vue de la 
commercialisation des produits, est 
réputée commerciale. 

Propositions de la Commission 

Article additionnel après l'article 7 

Le Gouvernement établira, dans 
un délai de deux ans, et notamment 
dans la perspective de la renégociation 
de la politique commune des pêches qui 
doit intervenir en 2002, un rapport sur 
les conditions particulières de l'exercice 
de la pêche dans la bande côtière, et en 
particulier dans les eaux territoriales, 
en raison de son importance pour le re­
nouvellement de la ressource, pour 
l'activité de la flottille de proximité, 
pour les activités de cultures marines et 
pour l'économie et l'emploi littoraux. 

TITRE III 

DE L'ENTREPRISE DE PÊCHE 

Art. 8. 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur Texte du projet de loi 

Un décret fixe la date à partir 
de laquelle les intéressés devront être 
inscrits au registre du commerce et 
des sociétés. 

Art. 9. 

Tout propriétaire embarqué qui 
interrompt la navigation pour les be­
soins de la gestion de son entreprise, 
à condition que les périodes corres­
pondantes représentent, par année 
civile, moins de 50 % du total des 
services validés pour pension sur le 
régime spécial de sécurité sociale des 
marins, continue d'être considéré 
comme embarqué. 

Propositions de la Commission 

Art. 9. 

(Sans modification) 

Article additionnel après l'article 9 

Dans un délai de deux ans à 
compter de la promulgation de la pré-
sente loi, le Gouvernement présentera 
au Parlement un rapport sur le statut du 
conjoint de patron-pêcheur. 

Ce rapport précisera la situa-
tion actuelle des conjoints de pêcheur, 
fixera les orientations qu'il serait sou­
haitable de prendre dans ce domaine et 
indiquera les moyens pour y concourir. 
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Textes en vigueur 

Code général des impôts 

Texte du projet de loi 

Art. 10. 

I - La société de pêche artisa­
nale est une société soumise au ré­
gime d'imposition des sociétés de per­
sonnes et dont 100 % des droits 
sociaux et des droits de vote sont dé­
tenus par un ou des pêcheurs qui en 
assurent en droit la direction, et sont 
embarqués sur le ou les deux navires 
dont la société est totalement proprié­
taire ou copropriétaire majoritaire, ou 
qu'elle détient en copropriété avec un 
armement coopératif agréé par le mi­
nistre chargé de la pêche dans le ca­
dre d'une accession progressive à la 
propriété dans un délai qui ne peut 
excéder 10 ans. Pour l'application du 
présent article, les parts détenues par 
les ascendants, descendants ou con­
joints des marins pêcheurs sont as­
similées à celles détenues par ces 

derniers. 

II - La participation à une so­
ciété de pêche artisanale telle que dé­
finie au I ci-dessus ne doit pas avoir 
pour effet de mettre les pêcheurs as­
sociés ainsi que leur famille, pour tout 
ce qui touche leurs statuts économi­
que et social de marins pêcheurs, dans 
une situation moins favorable que 
celle des pêcheurs artisans exploitant 
en entreprise individuelle, et que celle 
des familles de pêcheurs artisans. 

III - Les dispositions du II sont 
également applicables aux veuves des 
marins propriétaires ou copropriétai­
res visés ci-dessus, ainsi qu'aux or­
phelins, jusqu'à ce que le plus jeune 
ait atteint l'âge de la majorité légale. 

Art. 11. 

L'article 34 du code général 
des impôts est modifié comme suit : 

Propositions de la Commission 

Art. 10. 

I - La société ... 

... embarqués y compris au sens de 
l'article 9 de la loi n° du 
d'orientation sur la pêche maritime et 
les cultures marines sur le ou les deux ... 

... derniers. 

II. - La participation ... 

... économi­
que, fiscal et social ... 

... artisans. 

III. (Sans modification) 

Art. 11. 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

Art. 34. - Sont considérés 
comme bénéfices industriels et com­
merciaux, pour l'application de 
l'impôt sur le revenu, les bénéfices 
réalisés par des personnes physiques 
et provenant de l'exercice d'une pro­
fession commerciale, industrielle ou 
artisanale, à l'exception des artisans 
pêcheurs, pour les revenus correspon­
dant aux rémunérations dites « à la 
part » qui leur reviennent au titre de 
leur travail personnel, ces rémunéra­
tions étant classées dans la catégorie 
des salaires. 

Il en est de même, dans les 
mêmes conditions, des bénéfices réa­
lisés par les concessionnaires de mi­
nes, par les amodiataires et sous-
amodiataires de concessions minières, 
par les titulaires de permis 
d'exploitation de mines et par les ex­
plorateurs de mines de pétrole et de 
gaz combustibles. 

Art. 1455. - Sont exonérés de 
la taxe professionnelle : 

1° Les pêcheurs, lors même 
que la barque qu'ils montent leur ap­
partient ; 

Texte du projet de loi 

A - Au premier alinéa, le 
membre de phrase commençant par 
les mots : ", à l'exception" et se ter­
minant par les mots : "la catégorie des 
salaires" est supprimé. 

B - Il est créé un troisième ali­
néa ainsi rédigé : 

"Par exception aux dispositions 
du premier alinéa, sont classés dans la 
catégorie des salaires les revenus cor­
respondant aux rémunérations dites "à 
la part" perçues au titre de leur travail 
personnel par les artisans pêcheurs, 
ainsi que par les pêcheurs associés 
d'une société de pêche artisanale telle 
que définie au I de l'article 10 de la 
loi n° du d'orientation sur la 
pêche maritime et les cultures marines 
lorsqu'ils sont embarqués, au sens de 
l'article 9 de cette même loi." 

Art. 12. 

A l'article 1455 du code géné­
ral des impôts, il est inséré, après le 
1°. un I° bis ainsi rédigé : 

Propositions de la Commission 

A. (Sans modification) 

B . (Alinéa sans modification) 

"Par exception ... 

... par le ou les pêcheurs ... 

... loi et adhé­
rents d'un centre de gestion agréé. » 

Art. 12. 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Code des pensions 
de retraite des marins 

Art. L. 43.- Tout marin fran-
çais propriétaire pour la totalité d'un 
ou de plusieurs bateaux armés à la 

pêche côtière, à la pêche au large ou à 
la navigation côtière est exonéré, en 

tout ou en partie, de la contribution 
patronale définie à l'article L. 41, 
pour l'équipage du bateau sur lequel 
il est embarqué. 

Texte du projet de loi 

"1° bis. - Jusqu'en 2003 les 
sociétés de pêche artisanale visées au 
troisième alinéa de l'article 34 dont un 
ou plusieurs associés bénéficient des 
dispositions de cet alinéa." 

Art. 13. 

L'article L . 4 3 du code des 
pensions de retraite des marins est 
remplacé par les dispositions suivan­
tes : 

"Art. L.43. - Sont exonérés, en 
tout ou partie, de la contribution pa-
tronale définie à l'article L.41, pour 
l'équipage du bateau sur lequel ils 
sont embarqués, le propriétaire ou les 
copropriétaires d'un ou de plusieurs 
bateaux armés à la petite pêche, à la 
pêche côtière, à la pêche au large, aux 
cultures marines ou à la navigation 
côtière, à condition d'être tous embar­
qués sur l'un ou l'autre de ces ba-
teaux. 

Propositions de la Commission 

Article additionnel après l'article 12 

I - A l'article 1600 du code gé­
néral des impôts, il est inséré après le 
douzième alinéa, un alinéa ainsi rédi­
gé : 

« - les artisans pêcheurs et les 
sociétés de pêche artisanale visées au 
troisième alinéa de l'article 34 dont un 
ou plusieurs associés bénéficient des 
dispositions de cet alinéa. » 

II - Les pertes de recettes éven­
tuelles entraînées par l'application des 
dispositions du paragraphe I ci-dessus 
sont compensées à due concurence par 
l'augmentation des droits sur les tabacs 
prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Art. 13. 

(Alinéa sans modification) 

"Art. L.43. (Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

L'étendue de cette exonération 
est fixée par voie réglementaire en 
fonction de la longueur des bateaux et, 
en ce qui concerne les pilotes, du vo­
lume annuel des navires pilotés dans 
chaque station à l'entrée et à la sortie. 

Les dispositions précédentes sont 
applicables : 

- aux marins copropriétaires pour 
la totalité d'un ou de plusieurs bateaux, 
à la condition d'être tous embarqués sur 
l'un ou l'autre de ces bateaux ; 

- au marin propriétaire qui est 
dans l'obligation d'abandonner la navi­
gation en raison d'une invalidité défini­
tive ou temporaire donnant droit aux 
prestations de la caisse générale de pré­
voyance ou d'une convocation pour une 
période de service militaire ; 

- aux marins copropriétaires 
lorsque celui-ci ou ceux d'entre eux qui 
ont abandonné la navigation se trouvent 
dans la situation qui vient d'être défi­
nie ; 

Texte du projet de loi 

"Bénéficie du même avantage 
la société qui est propriétaire du na­
vire ou copropriétaire majoritaire du 
navire sur lequel sont embarqués un 
ou plusieurs marins détenant la totali­
té du capital social de cette société et 
en assurant en droit la direction, les 
parts détenues par les ascendants, 
descendants ou conjoints des marins 
étant assimilées à celles détenues par 
ces derniers. 

"Est considéré comme marin 
propriétaire le marin embarqué sur un 
navire en copropriété avec un arme­
ment coopératif dans le cadre d'une 
accession progressive à la propriété 
dans un délai qui ne peut excéder 10 
ans, au terme duquel ce marin doit 
accéder à l'entière propriété. 

"L'étendue de cette exonération 
est fixée par voie réglementaire en 
fonction de la longueur des bateaux 
et, en ce qui concerne les pilotes, du 
volume annuel des navires pilotés 
dans chaque station à l'entrée et à la 
sortie. 

"L'exonération est maintenue 
lorsqu'un marin ouvrant droit à celle-
ci interrompt la navigation pour une 
période de repos dans la limite d'une 
durée annuelle fixée par voie régle­
mentaire, pour l'accomplissement 
d'une période de service national ou 
d'un stage de formation profession­
nelle maritime, pour les besoins de la 
gestion de son entreprise, dans les 
conditions définies au premier alinéa 
du 10° de l'article L.12, ou est con­
traint d'abandonner la navigation par 
suite d'une inaptitude définitive ou 
temporaire, due à une maladie ou à un 
accident, donnant droit aux presta­
tions de la caisse générale de pré­
voyance. 

Propositions de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

"Est considéré comme marin 
propriétaire le marin embarqué y com-
pris au sens de l'article 9 de la loi n° 
du d'orientation sur la pêche mari-
time et les cultures marines sur un na-
vire ... 

... propriété. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

- aux veuves et orphelins des 
marins propriétaires ou copropriétaires 
ci-dessus mentionnés ; toutefois cet 
avantage n'est maintenu à l'égard des 
orphelins que jusqu'à ce que le plus 
jeune ait atteint l'âge limite prévu au 
dernier alinéa de l'article L.18. 

Code général des impôts 

Art. 39 quaterdecies. - 1. Le 
montant net des plus-values à court 
terme peut être réparti par parts éga­
les sur l'année de leur réalisation et 
sur les deux années suivantes. 

Il s'entend de l'excédent de 
ces plus-values sur les moins-values 
de même nature qui ont été effecti­
vement subies au cours du même 
exercice. 

Ces dispositions ne sont pas 
applicables aux plus-values nettes à 
court terme réalisées par les entrepri­
ses soumises à l'impôt sur les sociétés 
au cours des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 1987. 

1 bis. Par dérogation aux dis­
positions du 1, la réintégration aux 
bénéfices imposables du montant net 
des plus-values à court terme réali­
sées à l'occasion d'opérations de re­
conversion par les entreprises qui ont 
obtenu l'agrément prévu aux articles 
1465 et 1466 peut être étalée sur dix 
ans, sans que la somme rattachée aux 
bénéfices de chaque année puisse être 
inférieure au dixième de ce montant. 

Texte du projet de loi 

"Continuent à bénéficier de 
l'exonération, les veuves et orphelins 
des marins propriétaires ou coproprié­
taires s'étant trouvés dans les situa­
tions mentionnées à l'alinéa ci-dessus. 

"Toutefois cet avantage n'est 
maintenu à l'égard des orphelins que 
jusqu'à ce que le plus jeune ait atteint 
l'âge limite prévu au dernier alinéa de 
l'article L.18." 

Art. 14. 

L'article 39 quaterdecies du 
code général des impôts est ainsi 
modifié : 

Propositions de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 

Art. 14. 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

1 ter. Par dérogation aux dis­
positions du 1, la plus-value nette à 
court terme afférente à des biens 
amortissables, réalisée à la suite de la 
perception d'indemnités d'assurances 
ou de l'expropriation d'immeubles fi­
gurant à l'actif, peut être répartie, par 
fractions égales, sur plusieurs exerci­
ces à compter de celui suivant la réa­
lisation de la plus-value. 

Chaque fraction est égale au 
rapport du montant de cette plus-
value nette, dans la limite du montant 
global de la plus-value nette à court 
terme de l'exercice au cours duquel 
elle est réalisée, à la durée moyenne 
d'amortissement déjà pratiquée sur 
les biens détruits ou expropriés, pon­
dérée en fonction du prix 
d'acquisition de ces biens et limitée à 
quinze ans. 

Texte du projet de loi 

A - Il est ajouté un 1 quater 
ainsi rédigé : 

Propositions de la Commission 

A - (Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur Texte du projet de loi 

"I quater - Par dérogation aux 
dispositions du 1, la plus-value à 
court terme réalisée en cours d'exploi­
tation par une entreprise de pêche 
maritime et provenant de la cession, 
avant le 31 décembre 2003, d'un na­
vire de pêche affecté à cette activité 
ou de parts de copropriété d'un tel 
navire, peut être répartie par parts 
égales sur les sept exercices suivant 
l'exercice de la cession, lorsque le 
contribuable acquiert au cours de ce 
dernier ou prend l'engagement d'ac­
quérir, pour les besoins de son exploi­
tation et dans un délai de dix-huit 
mois à compter de la cession, un na­
vire de pêche neuf ou d'occasion ou 
des parts de copropriété d'un tel na­
vire, à un prix au moins égal au prix 
de revient du bien cédé. Lorsque le 
navire est acquis d'occasion, sa durée 
résiduelle d'utilisation doit être d'au 
moins dix ans et sa construction doit 
être achevée depuis dix ans au plus. 
Ces deux dernières conditions ne sont 
pas exigées si l'entreprise justifie 
n'avoir pu y satisfaire, pour un navire 
de pêche correspondant à ses besoins, 
malgré ses diligences et pour des rai­
sons indépendantes de sa volonté. 

"L'engagement mentionné à 
l'alinéa précédent doit être annexé à la 
déclaration de résultat de l'exercice de 
la cession. S'il n'est pas respecté, la 
fraction de la plus-value non encore 
rapportée aux bases de l'impôt est 
comprise dans le résultat imposable 
de l'exercice en cours à l'expiration 
du délai de dix-huit mois fixé à l'ali­
néa précédent, majorée d'un montant 
égal au produit de cette fraction par le 
taux de l'intérêt de retard prévu au 
troisième alinéa de l'article 1727 et 
appliqué dans les conditions mention­
nées à l'article 1727 A. 

"Les dispositions du premier 
alinéa ne sont pas applicables aux 
plus-values soumises aux dispositions 
de l'article 223 F." 

Propositions de la Commission 

"1 quater - Par ... 

... cession, un ou 
des navire de pêche neufs ou 
d'occasion ou des parts de copropriété 
d'un ou de navire, à un prix ... 

... volonté. 

(Alinéa sans modification) 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

2. En cas de cession ou de cessa­
tion totale d'entreprise, les plus-values 
dont l'imposition a été différée en ap­
plication des dispositions qui précèdent 
sont rapportées au bénéfice imposable 
de l'exercice clos lors de cette opéra­
tion, sous réserve des dispositions des 
articles41 et 210 A à 210 C. 

Sous réserve des dispositions 
du troisième alinéa du 1, les disposi­
tions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables en cas d'apport d'une en­
treprise individuelle à une société 
dans les conditions prévues à l'article 
151 octies si la société bénéficiaire de 
l'apport prend l'engagement dans 
l'acte d'apport de réintégrer à ses ré­
sultats les plus-values à court terme 
comme aurait dû le faire l'entreprise 
apporteuse. 

3. Le cas échéant, 
l'excédent des moins-values à court 
terme constaté au cours d'un exercice 
est déduit des bénéfices de cet exer­
cice. 

Texte du projet de loi 

B - Au 2, les mots : "ou de 
cession du navire mentionné au 1 
quater" sont ajoutés après le mot : 
"entreprise". 

Art. 15. 

I - Il est inséré dans le code 
général des impôts un article 44 no­
­­es ainsi rédigé : 

"Art. 44 nonies. - Le bénéfice 
imposable des artisans pêcheurs, 
soumis à un régime réel d'imposition, 
qui s'établissent pour la première fois 
entre le 1er janvier 1997 et le 31 dé­
cembre 2003, est déterminé, au titre 
des soixante premiers mois d'activité, 
sous déduction d'un abattement de 
50 %. Pour en bénéficier, les artisans 
doivent être âgés de moins de 35 ans 
au moment de leur installation et 
avoir satisfait à des conditions de 
formation. 

Propositions de la Commission 

B. (Sans modification) 

Art. 15. 

I - (Alinéa sans modification) 

"Art. 44 nonies. - Le bénéfice" ... 

... moins de 40 ans 
au moment de leur installation, avoir 
satisfait à des conditions de formation et 
avoir présenté un plan d'installation. 
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Art. 44 sexies.-I. Les entreprises 
créées à compter du 1er octobre 1988 
jusqu'au 31 décembre 1994 soumises de 
plein droit ou sur option à un régime 
réel d'imposition de leurs résultats et 
qui exercent une activité industrielle, 
commerciale ou artisanale au sens de 
l'article 34 sont exonérées d'impôt sur 
le revenu ou d'impôt sur les sociétés à 
raison des bénéfices réalisés jusqu'au 
terme du vingt-troisième mois suivant 
celui de leur création et déclarés selon 
les modalités prévues à l'article 53 A. 
Les bénéfices ne sont soumis à l'impôt 
sur le revenu ou à l'impôt sur les socié­
tés que pour le quart, la moitié ou les 
trois quarts de leur montant selon qu'ils 
sont réalisés respectivement au cours de 
la première, de la seconde ou de la troi­
sième période de douze mois suivant 
cette période d'exonération. 

Texte du projet de loi 

"L'abattement prévu à l'alinéa 
précédent s'applique également à la 
quote-part de bénéfice revenant au 
pêcheur associé d'une société de pê­
che artisanale mentionnée au troi­
sième alinéa de l'article 34. Il ne 
s'applique pas au bénéfice soumis à 
un taux réduit d'imposition, ni aux re­
venus visés au troisième alinéa de 
l'article 34 et ne peut se cumuler avec 
d'autres abattements pratiqués sur le 
bénéfice réalisé par l'artisan pêcheur 
ou la société précitée." 

Propositions de la Commission 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

A compter du 1er janvier 1995 : 

1° Le bénéfice des dispositions 
du présent article est réservé aux entre­
prises qui se créent jusqu'au 31 décem­
bre 1999 dans les zones d'aménagement 
du territoire, dans les territoires ruraux 
de développement prioritaire et dans les 
zones de redynamisation urbaine, défi­
nis au premier alinéa de l'article 1465 et 
au I bis de l'article 1466 A, à la condi­
tion que le siège social ainsi que 
l'ensemble de l'activité et des moyens 
d'exploitation soient implantés dans 
l'une de ces zones ; 

2° Les dispositions du 1° 
s'appliquent également aux sociétés 
soumises à l'impôt sur les sociétés qui 
exercent une activité professionnelle au 
sens du 1 de l'article 92 dont l'effectif 
de salariés bénéficiant d'un contrat de 
travail à durée indéterminée ou d'une 
durée de six mois au moins est égal ou 
supérieur à trois à la clôture du premier 
exercice et au cours de chaque exercice 
de la période d'application des disposi­
tions du présent article ; si l'effectif va­
rie en cours d'exercice, il est calculé 
compte tenu de la durée de présence des 
salariés en cause pendant l'exercice. 

Ces dispositions ne s'appliquent 
pas aux entreprises qui exercent une ac­
tivité bancaire, financière, d'assurances, 
de gestion ou de location d'immeubles. 

Texte du projet de loi 

II - Le dernier alinéa du 1 de 
l'article 44 sexies du code général des 
impôts est complété par les mots sui­
vants : "ni aux entreprises exerçant 
une activité de pêche maritime créées 
à compter du 1er janvier 1997". 

III - Un décret en Conseil 
d'État fixe les modalités d'application 
du I du présent article, notamment en 
ce qui concerne les obligations décla­
ratives et les conditions de formation 
des bénéficiaires de l'abattement. 

Propositions de la Commission 

II. (Sans modification) 

III - Un décret ... 

... déclaratives, le plan 
d'installation et les ... 

... l'abattement. 
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Textes en vigueur Texte du projet de loi Propositions de la Commission 

Article additionnel après l'article 15 

A - « I. - Est inséré dans le code 
général des impôts un article 238 bis 
HO ainsi rédigé : 

Article 238 bis HO - Les dis­
positions de l'article 238 bis HN sont 
applicables aux souscriptions réalisées 
entre le 1er janvier 1997 et le 31 dé­
cembre 2002 de parts de fonds de pla­
cement quirataire visés à l'article 2 de 
la loi n° 96-607 du 5 juillet 1996, 
agréés par le ministre chargé de la pê­
che, ayant pour objet exclusif la sous­
cription de parts de copropriété de na­
vires de pêche dans les conditions 
définies ci-après : 

a) le navire est livré au plus 
tard vingt quatre mois après 
l'acquisition par le fonds de placement 
quirataire des parts de copropriété, 

b) les parts du fonds de place­
ment quirataire sont conservées par le 
souscripteur, qui prend un engagement 
en ce sens, jusqu'au 31 décembre de la 
quatrième année qui suit celle de leur 
souscription, 
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Textes en vigueur 
Texte du projet de loi Propositions de la Commission 

c) le navire est dès sa livraison 
armé à la pêche maritime profession­
nelle et exploité par la copropriété dans 
les conditions prévues par la loi n° 67-5 
du 3 janvier 1967, 

d) l'artisan pêcheur ou la so­
ciété de pêche artisanale qui gère la 
copropriété doit remplir les condi­
tions de première installation prévues 
à l'article 44 nonies, et détient pen­
dant la période fixée au b) la moitié 
au moins des parts de la copropriété. 
Cette proportion est ramenée a un 
cinquième lorsque l'un des coproprié-
taires est un armement coopératif 

agréé par le ministre chargé de la pê-
che dans le cadre d'une accession 
progressive à la propriété dans le 
délai qui ne peut excéder dix ans, et 
qu'il détient avec l'artisan pêcheur 
ou la société de pêche artisanale la 
moitié au moins des parts de copro-
priété. 

II. - Un décret en conseil d'État 
précise les conditions d'application du 
présent article, en particulier les critè-
res et modalités de délivrance de 
l'agrément du fonds de placement qui-
rataire, qui tiennent compte de l'intérêt 
économique et de la comptabilité des 
investissements avec les règles 
d'encadrement des flottes de pêche. » 

B - Au premier alinéa des arti-
cles 163 unvicies et 217 nonies du code 
général des impôts, remplacer les mots 
« article 238 bis HN » par les mots 
« articles 238 bis HN et 238 bis HO ». 

C - Les pertes de recettes éven­
tuelles entraînées par l'application des 
dispositions des A et B ci-dessus sont 
compensées à due concurence par 
l'augmentation des droits sur les tabacs 
prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 
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Textes en vigueur 

Art. 238 bis HA -

III ter. - Pour ouvrir droit à dé-
duction, les investissements mentionnés 
au I réalisés à compter du 1er juillet 
1993 dans les secteurs des transports, de 

la navigation de plaisance, de la pro-
duction et de la diffusion audiovisuelles 

et cinématographiques ainsi que les in-
vestissements portant sur la construction 
d'hôtels ou de résidences à vocation 
touristique ou para-hôtelière, les inves-

tissements nécessaires à l'exploitation 
d'une concession de service public local 
à caractère industriel et commercial et 
les souscriptions au capital des sociétés 
concessionnaires mentionnées au cin-

quième alinéa du II doivent avoir reçu 
l'agrément préalable du ministre du 

budget. 

Code des pensions 
de retraite des marins 

Art. L.12. - Entrent égale­
ment en compte pour la pension : 

1° Le temps de navigation ac-
compli par les marins français sous le 

pavillon d'un État placé sous protec-
torat ou mandat français ou sur des 
bâtiments autorisés à naviguer sous 

pavillon français dans les mers loin­
taines ; 

2° Le temps de navigation ac­
compli sous pavillon monégasque ; 

Texte du projet de loi 

Art. 16. 

Le premier alinéa du III ter de 
l'article 238 bis HA du code général 
des impôts est complété par la phrase 
suivante : 

"Il en est de même des inves­
tissements mentionnés au I réalisés à 
compter du 1er janvier 1997 dans le 
secteur de la pêche maritime." 

Art. 17. 

L'article L . 1 2 du code des 
pensions de retraite des marins est 
ainsi modifié : 

Propositions de la Commission 

Art. 16. 

(Sans modification) 

Art. 17. 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

3° Le temps passé par les ma­
rins, en exécution de leur contrat, en 
qualité de passagers à bord d'un na­
vire français ou étranger, pour se ren­
dre hors du territoire métropolitain en 
vue d'y embarquer sur un navire fran­
çais ou pour regagner ce territoire ; 

4° Dans les conditions déter­
minées par voie réglementaire, les 
périodes où le marin a dû interrompre 
la navigation pour cause de congé ou 
repos, de maladie, d'accident, de nau­
frage, d'innavigabilité du navire ou 
en raison de circonstances résultant 
de l'état de guerre ; 

5° Dans les conditions déter­
minées par voie réglementaire, les 
périodes antérieures à l'ouverture du 
rôle d'équipage ou postérieures à la 
clôture de ce rôle durant lesquelles les 
marins d'un navire sont affectés à des 
tâches de nature technique à bord du 
même bâtiment ; 

6° Dans la limite d'une durée 
fixée par décret en Conseil d'État : 

Le temps pendant lequel les 
marins ayant accompli au moins dix 
ans de navigation sont employés 
d'une façon permanente dans les ser­
vices techniques des entreprises 
d'armement maritimes et des sociétés 
de classification reconnues ; 

7° Le temps pendant lequel les 
marins ayant antérieurement accompli 
au moins cinq ans de navigation pro­
fessionnelle sont titulaires de fonc­
tions permanentes dans les organisa­
tions syndicales maritimes 
régulièrement constituées, dans les 
foyers, dépôts ou maisons de marins à 
la condition qu'ils n'aient cessé de 
naviguer que pour exercer ces fonc­
tions ; 

Texte du projet de loi 

a) le 7° est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

"7° le temps pendant lequel les 
marins ayant antérieurement accompli 
au moins cinq ans de navigation pro­
fessionnelle sont titulaires de fonc­
tions permanentes dans les organisa-
tions professionnelles ou syndicales 
maritimes régulièrement constituées, 
dans les foyers, dépôts ou maisons de 
marins, à la condition qu'ils n'aient 
cessé de naviguer que pour exercer 
ces fonctions ;" 

Propositions de la Commission 

a) (Alinéa sans modification) 

"7° le temps ... 

... de fonc-
tion permanente ... 

... fonctions ;" 
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Textes en vigueur 

8° Le temps pendant lequel les 
marins ayant accompli au moins cinq 
ans de navigation professionnelle ont 
été investis d'un mandat parlemen­
taire, à la condition qu'ils n'aient ces-
sé de naviguer que pour exercer ce 
mandat ; 

9° Les périodes pendant 
lesquelles, avant d'avoir atteint un 
âge fixé par voie réglementaire, les 
marins sont privés d'emploi et per­
çoivent un revenu de remplacement 
au sens des articles L.351-1 et 
L.351-6-1 du Code du travail ou une 
allocation de conversion au sens du 4° 
de l'article L.322-4 du Code du tra-
vail ou une allocation versée dans le 
cadre de l'article L.322-3 du Code du 
travail. 

La prise en compte de ser­
vices accomplis par les marins dans 
d'autres positions spéciales afférentes 
à leur profession peut être autorisée 
par voie réglementaire. 

Texte du projet de loi 

b) le 9° est complété par les 
mots : "ou une allocation versée en 
application de l'article 33 de la loi n° 
du d'orientation sur la pêche mari­
time et les cultures marines." 

c) sont ajoutés un 10° et un 11° 
ainsi rédigés : 

"10° le temps pendant lequel : 

"- un marin interrompt la navi­
gation pour les besoins de la gestion 
de l'entreprise qu'il dirige, à condition 
que les périodes correspondantes re­
présentent, par année civile, moins de 
50 % du total des services validés 
pour pension ; 

"- un marin, ayant accompli au 
moins dix ans de navigation profes­
sionnelle, cesse de naviguer pour gé­
rer personnellement, de façon perma­
nente, l'entreprise d'armement 
maritime qu'il dirige ; 

Propositions de la Commission 

b) (Sans modification) 

c) (Alinéa sans modification) 

"10° (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Code de la Sécurité sociale 

Art. L.622-4. - Les professions 
industrielles et commerciales groupent 
toutes les personnes dont l'activité pro­
fessionnelle comporte soit l'inscription 
au registre du commerce et des sociétés, 
soit l'assujettissement à la taxe profes­
sionnelle en tant que commerçant, ou 
dont la dernière activité professionnelle 
aurait été de nature à provoquer cette 
inscription ou l'assujettissement à la 
patente ou à la taxe professionnelle s'il 
avait été obligatoire à l'époque où les 
intéressés ont exercé cette activité. 

Texte du projet de loi 

"11° le temps passé dans les 
activités mentionnées aux 7° et 10° 
ci-dessus dès lors que le marin est re­
connu atteint d'infirmités le mettant 
dans l'impossibilité absolue et défini­
tive de continuer l'exercice de la na­
vigation." 

Art. 18. 

L'article L.622-4 du code de la 
sécurité sociale est complété par les 
mots : "à l'exception des personnes 
exerçant une activité professionnelle 
qui relève à titre obligatoire du ré­
gime spécial de sécurité sociale des 
marins." 

Art. 19. 

L'embarquement de passagers à 
bord de navires armés à la pêche est 
notamment subordonné à la souscrip­
tion d'un contrat d'assurances cou­
vrant la responsabilité civile de l'ar­
mateur, du capitaine, celle des 
membres de l'équipage ainsi que des 
personnes occasionnellement admises 
sur le navire pour y exercer une ac­
tivité d'accompagnement. 

Propositions de la Commission 

"11° le temps ... 

... d'infirmité ... 

... na-
vigation." 

Art. 18. 

(Sans modification) 

Art. 19. 

L'embarquement ... 

... d'accompagnement et au res-
pect des règles de sécurité définies par 
l'autorité administrative. 

Article additionnel après l'article 19 

Dans un délai de quatre ans à 
compter de la promulgation de la pré-
sente loi, le Gouvernement présentera 
au Parlement un rapport sur le passage 
en société de pêche artisanale. 
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Textes en vigueur 

Décret du 9 janvier 1852 
sur l'exercice de la pêche maritime 

Art. 4. - Lorsque la mise en ap­
plication effective des règlements de la 
Communauté économique européenne 
relatifs au régime de conservation et de 
gestion des ressources de la pêche ou à 

l'organisation des marchés des produits 
de la mer l'exige ou le permet, ou lors-

que la pêche s'exerce dans des eaux ou 
par des activités ne relevant pas du 

champ d'application de ces règlements, 
des décrets en Conseil d'État fixent les 
conditions dans lesquelles peuvent être 

prises les mesures suivantes : 

1° La détermination par 
l'autorité administrative des lieux et 
conditions de débarquement des pro-
duits de la pêche destinés à être mis sur 

le marché ; 

Texte du projet de loi 

TITRE IV 

DE LA MISE EN MARCHÉ 

Art. 20. 

I - Au 1° de l'article 4 du dé­
cret du 9 janvier 1852 précité est 
ajoutée la phrase suivante : 

"Cette détermination est fondée 
notamment sur l'existence de garan­
ties relatives à la vérification de la 
qualité sanitaire des produits débar­
qués et à l'enregistrement statistique 
de ces produits et de leurs ventes." 

II - Il est ajouté au même arti­
cle un 4° rédigé comme suit : 

Propositions de la Commission 

Ce rapport précisera la situation 
des entreprises de pêche, les effets des 
diverses mesures économiques et fisca­
les de la présente loi et l'état financier 
du secteur. Il fixera par ailleurs les 
orientations qu'il serait souhaitable de 
prendre dans ces domaines et indiquera 
les actions mises en oeuvre pour y con­
courir. 

TITRE IV 

DE LA MISE EN MARCHÉ 

Art. 20. 

I - (Alinéa sans modification) 

"Cette détermination ... 

... statistique 
des apports et de leurs ventes." 

II - (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Art. 16. - Les infractions 
sont recherchées et constatées par les 
administrateurs des affaires mariti­
mes, les inspecteurs des affaires ma-
ritimes, les commandants, comman­
dants en second ou officiers en 
second des bâtiments et les chefs de 
bord des aéronefs de la marine natio­
nale, les syndics des gens de mer, les 
gardes maritimes, le personnel de la 
surveillance des pêches maritimes, les 
techniciens du contrôle des établisse­
ments de pêche, les officiers et agents 
de police judiciaire, les agents des 
douanes, les gardes jurés et les 
prud'hommes pêcheurs. 

Texte du projet de loi 

"4° la fixation des règles rela­
tives à la reconnaissance et au con­
trôle des organisations de producteurs 
dans le secteur des pêches maritimes 
et des cultures marines, à l'extension 
aux non adhérents de certaines règles 
de ces organisations, et à la mise en 
oeuvre par ces organisations du ré­
gime des prix de retrait tel que fixé 
par la réglementation européenne 
portant organisation commune des 
marchés dans le secteur des produits 
de la pêche et de l'aquaculture." 

Art. 21. 

A l'article 16 du décret du 9 
janvier 1852 précité, les mots : "aux 
dispositions du présent décret et à 
celles des textes réglementaires pris 
pour son application" sont insérés en­
tre les mots : "les infractions" et les 
mots : "sont recherchées et consta­
tées". 

Art. 22. 

Exerce une activité de ma-
reyage tout commerçant qui assure le 
premier achat des produits de la pêche 
maritime destinés à la consommation 
humaine en vue de leur commerciali­
sation, et qui dispose à cet effet d'un 
établissement de manipulation des 
produits de la pêche. Cet établisse­
ment doit faire l'objet d'un agrément 
sanitaire. 

Propositions de la Commission 

Art. 21. 

(Sans modification) 

Art. 22. 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur Texte du projet de loi 

Art. 23. 

Est punie d'une amende de 
150 000 francs toute personne physi­
que qui exerce l'activité de mareyage 
sans disposer d'un établissement de 
manipulation des produits de la pêche 
ayant fait l'objet d'un agrément sani­
taire. 

Les personnes morales peuvent 
être déclarées responsables pénale-
ment de l'infraction prévue au premier 
alinéa, dans les conditions fixées par 
l'article 121-2 du code pénal, et en­
courent la peine d'amende, suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 
du même code. 

L'infraction prévue au présent 
article est recherchée et constatée par 
les agents habilités en matière de po­
lice des pêches maritimes mentionnés 
à l'article 16 du décret du 9 janvier 
1852 précité et à l'article 6 de la loi 
n° 83-582 du 5 juillet 1983. 

Art. 24. 

Dans chaque région littorale, il 
est institué sous la présidence du pré­
fet de région une commission compo­
sée de représentants des collectivités 
territoriales, des services déconcen­
trés de l'État, des organismes gestion­
naires des ports de pêche et des pro­
fessions concernées. Cette 
commission peut être consultée sur la 
bonne organisation des débarque­
ments et la mise en marché des pro­
duits de la pêche maritime et, d'une 
manière générale, la coordination des 
équipements en matière de débarque­
ment des produits de la pêche. 

Sa composition et ses attribu­
tions sont fixées par décret en Conseil 
d'État. 

Propositions de la Commission 

Art. 23. 

(Sans modification) 

Art. 24. 

Dans ... 

... commission est consultée ... 

... pêche. 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

Code de la consommation 

Art. L.215-1. - Sont qualifiés 
pour procéder dans l'exercice de leurs 
fonctions à la recherche et à la constata­
tion des infractions aux chapitres II à 
VI : 

1° Les agents de 1a direction gé­
nérale de la concurrence, de la con­
sommation et de la répression des frau­
des, de la direction générale des 
douanes et de la direction générale des 
impôts ; 

2° Les officiers de police judi­
ciaire, dans les conditions fixées par 
l'article 16 du code de procédure pé­
nale, et les agents de police judiciaire 
désignés à l'article 20 dudit code ; 

3° Les vétérinaires inspecteurs, 
les préposés sanitaires, les agents tech­
niques sanitaires ; 

4° Les médecins inspecteurs dé­
partementaux de la santé ; 

5° Les agents de l'Institut fran­
çais de recherche pour l'exploitation de 
la mer ; 

6° Les agents de la sous-
direction de la métrologie au ministère 
chargé de l'industrie ainsi que ceux des 
directions régionales de l'industrie, de 
la recherche et de l'environnement ; 

7° Les agents de l'État agréés et 
commissionnés par le ministre de 
l'agriculture ; 

8° Les agents agréés et commis­
sionnés conformément à l'article 65 de 
la loi de finances du 27 février 1912, 
modifié par l'article 3 du décret-loi du 
14 juin 1938. 

Texte du projet de loi 

Art. 25. 

Il est ajouté à l'article L.215-1 
du code de la consommation un 9° 
rédigé comme suit : 

Propositions de la Commission 

Art. 25. 

(Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Il sera statué par des décrets en 
Conseil d'État sur les pouvoirs conférés 

aux autorités qualifiées pour rechercher 
et constater les infractions aux chapitres 
II à VI en vue de recueillir des éléments 
d'information auprès des diverses ad-
ministrations publiques et des entrepri­

ses de transports. 

Loi n° 91-411 du 2 mai 1991 
relative à l'organisation 

interprofessionnelle des pêches 
maritimes et des élevages marins 

et à l'organisation 
de la conchyliculture 

Art. 14. - Ces organisations de 
producteurs sont habilitées à prendre, 
conformément aux règlements commu-

nautaires, les mesures propres à assurer 
l'amélioration des conditions de vente 

de leur production. 

Les règles que les organisations 
de producteurs reconnues et représenta­
tives au sens des règlements communau-

taires appliquent à leurs adhérents peu-
vent être étendues à la demande de ces 
organisations aux producteurs non adhé­

rents. 

Texte du projet de loi 

"9° Les administrateurs des af­
faires maritimes, les inspecteurs des 
affaires maritimes, les officiers du 
corps technique et administratif des 
affaires maritimes, les contrôleurs des 
affaires maritimes, les syndics des 
gens de mer, les personnels embar­
qués d'assistance et de surveillance 
des affaires maritimes." 

Art. 26. 

L'article 14 de la loi n° 91-411 
du 2 mai 1991 précitée est complété 
comme suit : 

Propositions de la Commission 

Art. 26. 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

L'autorité administrative retire la 
reconnaissance octroyée lorsqu'elle 
constate que les conditions de son 
maintien, prévues par les règlements 
communautaires, ne sont plus satisfaites 
ou que la gestion technique ou finan­
cière est défectueuse ou que les règle­
ments sur le commerce, la qualité des 
produits ou la police sanitaire ne sont 
pas respectés. 

Texte du projet de loi 

"En outre, l'autorité adminis­
trative peut, dans les conditions pré­
vues aux trois derniers alinéas de l'ar­
ticle 6, infliger, au bénéfice de l'office 
institué en vertu de l'article 12 bis de 
la loi n° 82-847 du 6 octobre 1982 
modifiée, une amende à une organi­
sation de producteurs si celle-ci ne 
s'est pas assurée, à l'occasion de 
l'adhésion d'un producteur provenant 
d'une autre organisation, que celui-ci 
avait respecté à l'égard de cette der­
nière l'ensemble de ses obligations en 
matière de préavis telles que fixées 
par la réglementation européenne 
portant organisation commune des 
marchés des produits de la pêche et 
de l'aquaculture. 

"Le montant maximal de cette 
amende ne peut excéder celui des co­
tisations versées par le producteur 
concerné à son organisation d'origine 
au cours des deux années précéden­
tes." 

Propositions de la Commission 

« En outre, ... 

... infliger une amende à une or­
ganisation ... 

... préavis, telles que ... 

... l'aquaculture. Le bénéfice de cette 
amende est attribué à l'office institué en 
vertu de l'article 12 bis de la loi 
n° 82-847 du 6 octobre 1982 modifiée. » 

(Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

Code rural 

Art. L.311-1. - Sont réputées 
agricoles toutes les activités correspon­
dant à la maîtrise et à l'exploitation d'un 
cycle biologique de caractère végétal ou 
animal et constituant une ou plusieurs 
étapes nécessaires au déroulement de ce 
cycle ainsi que les activités exercées par 
un exploitant agricole qui sont dans le 
prolongement de l'acte de production 
ou qui ont pour support l'exploitation. 

Les activités agricoles ainsi dé­
finies ont un caractère civil. 

Art. L.325-1. - L'entraide est 
réalisée entre agriculteurs par des 
échanges de services en travail et en 
moyens d'exploitation. 

Elle peut être occasionnelle, 
temporaire ou intervenir d'une manière 
régulière. 

L'entraide est un contrat à titre 
gratuit, même lorsque le bénéficiaire 
rembourse au prestataire tout ou partie 
des frais engagés par ce dernier. 

Texte du projet de loi 

TITRE V 

DES CULTURES MARINES 

Art. 27. 

Le premier alinéa de l'article 
L.311-1 du code rural est complété 
par la phrase suivante : 

"Les activités de culture marine 
sont réputées agricoles, nonobstant le 
statut social dont relèvent ceux qui les 
pratiquent." 

Art. 28. 

Il est ajouté à l'article L.325-1 
du code rural l'alinéa suivant : 

"Lorsqu'elle est pratiquée dans 
une exploitation soumise au régime 
d'autorisation des exploitations de 
culture marine, l'entraide doit donner 
lieu à l'établissement d'un contrat 
écrit." 

Propositions de la Commission 

TITRE V 

DES CULTURES MARINES 

Art. 27. 

(Alinéa sans modification) 

Les activités de cultures mari­
nes ... 

... pratiquent." 

Art. 28. 

(Alinéa sans modification) 

"Lorsqu'elle ... 

... cultures marines, ... 

... écrit." 
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Textes en vigueur 

Loi du 1er avril 1942 
relative aux titres de navigation 

maritime 

Art. 5. - Reçoivent en applica­
tion de l'article 4, un rôle d'équipage : 

1° Les navires qui pratiquent la 
navigation dite de commerce qui a pour 
objet le transport des passagers ou des 
marchandises ; 

2° Les navires qui assurent les 
services de pilotage, de remorquage et 
d'assistance des navires de mer ; 

3° Les navires qui pratiquent la 
pêche maritime ; 

4° Les navires qui pratiquent la 
navigation de plaisance ayant à bord un 
équipage comprenant du personnel 
maritime professionnel salarié ; 

5° Les chalands de mer remor­
qués ; 

6° Les bateaux baliseurs, les ba­
teaux feux de ponts et chaussées et les 
bateaux automoteurs de cette adminis­
tration qui opèrent dans les eaux mari­
times, ainsi que les engins effectuant 
dans les ports maritimes des opérations 
de dragage et de sondage ; 

7° Tous engins automoteurs ef­
fectuant des parcours en mer, à 
l'exception de ceux visés aux articles 6, 
7 et 8 de la présente loi ; 

8° Les embarcations affectées à 
l'exploitation de parcelles concédées sur 
le domaine public maritime, si cette 
exploitation nécessite une navigation 
totale de trois milles ou plus. 

Texte du projet de loi 

Art. 29. 

La loi du 1er avril 1942 rela­
tive aux titres de navigation maritime 
est modifiée comme suit : 

I - A l'article 5, le dernier ali­
néa est ainsi rédigé : 

Propositions de la Commission 

Art. 29. 

(Alinéa sans modification) 

I - (Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

Le secrétaire d'État à la marine 
fixe par arrêtés les diverses catégories 
de navigation de commerce, de pêche 
maritime, de navigation de plaisance, 
les catégories de rôle d'équipage cor­
respondant et le caractère collectif ou 
individuel du rôle. 

Code du travail maritime 

Art. 10-7. - Les dispositions des 
articles 10-2, 10-4, 10-6 et 102-24 ne 
sont pas applicables aux contrats con­

clus : 

7° Pour pourvoir aux emplois 
exclusivement rémunérés à la part. 

Texte du projet de loi 

"L'autorité administrative dé­
termine par voie réglementaire les di­
verses catégories de navigation de 
commerce, de pêche maritime, de 
culture marine et de navigation de 
plaisance, ainsi que les catégories de 
rôle d'équipage correspondant et le 
caractère collectif ou individuel du 
rôle." 

II - Après l'article 6, il est 
ajouté un article 6-1 ainsi rédigé : 

"Art. 6-1. - Toutefois, peuvent 
recevoir un rôle d'équipage les em­
barcations visées au 1° de l'article 6 
ci-dessus." 

TITRE VI 

DE LA MODERNISATION 
DES RELATIONS SOCIALES 

Art. 30. 

La loi du 13 décembre 1926 
portant code du travail maritime est 
modifiée ainsi qu'il suit : 

I - Le 7° de l'article 10-7 est 

abrogé. 

II - L'article 11 est ainsi rédi­

gé : 

Propositions de la Commission 

"L'autorité ... 

... cultures marines ... 

... rôle." 

II - (Sans modification) 

Article additionnel après l'article 29 

Il est ajouté à l'article 8 de la 
loi n° 91-411 du 2 mai 1991 précitée un 
f) ainsi rédigé : 

« f) La participation à la dé­
fense de la qualité des eaux conchylico-
les. » 

TITRE VI 

DE LA MODERNISATION 
DES RELATIONS SOCIALES 

Art. 30. 

(Alinéa sans modification) 

I - (Sans modification) 

II - (Sans modification) 



- 240 -

Textes en vigueur 

Art. 11. - Le contrat 
d'engagement maritime doit mentionner 
le service pour lequel le marin s'engage 
et la fonction qu'il doit exercer, le 
montant des salaires et accessoires ou 
les bases de détermination des profits. 
Le lieu et la date de l'embarquement du 
marin doivent être mentionnés au rôle 
d'équipage. 

Code du travail 

Art. L.212-2-1. Dans la pers­
pective du maintien ou du développe­
ment de l'emploi, les employeurs, les 
organisations d'employeurs et les orga­
nisations de salariés fixent les condi­
tions d'une nouvelle organisation du 
travail résultant d'une répartition de la 
durée du travail sur tout ou partie de 
l'année, assortie notamment d'une ré­
duction collective de la durée du travail, 
par convention ou accord collectif éten­
du ou par convention ou accord 
d'entreprise ou d'établissement. 

Ces conventions ou accords tien­
nent compte de la nature saisonnière de 
certaines activités et prévoient notam­
ment le calendrier et les modalités de 
mise en oeuvre ; ils fixent également les 
garanties collectives et individuelles 
applicables aux salariés concernés. 

Texte du projet de loi 

"Art. 11. - Le contrat d'enga­
gement maritime doit mentionner le 
service pour lequel le marin s'engage 
et les fonctions qu'il doit exercer, le 
montant des salaires et accessoires ou, 
lorsque la rémunération consiste en 
tout ou en partie en une part sur le 
produit des ventes ou sur d'autres 
éléments spécifiés du chiffre d'affai­
res, la répartition du produit ou des 
éléments considérés entre l'armement 
et les membres d'équipage ainsi que la 
part revenant au marin concerné. 

"Le contrat d'engagement ma­
ritime doit mentionner de façon ex­
presse, quand il est fait usage de ce 
mode de rémunération, les modalités 
selon lesquelles le marin est informé, 
au moins une fois par semestre, sur 
les éléments comptables justifiant la 
rémunération perçue." 

III - Il est inséré, après l'article 
24-1, un article 24-2 ainsi rédigé : 

"Art. 24-2. - Les dispositions 
de l'article L.212-2-1, des deuxième, 
troisième et quatrième alinéas de l'ar­
ticle L.212-5, ainsi que des articles 
L.212-8 et L.212-9 du code du tra­
vail, relatifs à la modulation du temps 
de travail et au remplacement du 
paiement des heures supplémentaires 
par un repos compensateur, sont ap­
plicables aux marins salariés des en­
treprises de culture marine." 

Propositions de la Commission 

III - (Alinéa sans modification) 

"Art. 24-2. - Les dispositions ... 

... cultures marines." 
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Textes en vigueur 

Ils peuvent prévoir une réparti­
tion de la durée du travail sur tout ou 
partie de l'année, à condition que, sur la 
période retenue, cette durée n'excède 
pas, en moyenne, par semaine travaillée, 
la durée prévue par la convention ou 
l'accord. Les heures effectuées au-delà 
de cette moyenne ouvrent droit à une 
majoration de salaire ou à un repos 
compensateur calculés dans les condi­
tions fixées aux six premiers alinéas de 
l'article L.212-5. Cette durée moyenne 
est calculée conformément aux disposi­
tions du I de l'article L.212-8-2. 

Les conventions et accords défi­
nis par le présent article doivent respec­
ter les durées maximales quotidiennes et 
hebdomadaires du travail prévues par 
les articles L.212-1, deuxième alinéa, et 
L.212-7, deuxième et quatrième ali­
néas. 

Ils doivent fixer notamment le 
programme indicatif de cette répartition 
et le délai dans lequel les salariés doi­
vent être prévenus des changements 
d'horaires, ainsi que les conditions de 
recours au chômage partiel. 

Toutefois, en l'absence des con­
ventions et accords définis par le pré­
sent article, les salariés ayant des en­
fants à charge et qui en font la demande 
peuvent bénéficier, dans des conditions 
fixées par décret, d'une répartition de la 
durée annuelle du travail sur tout ou 
partie de l'année, que cette répartition 
soit assortie ou non d'une réduction de 
la durée du travail. 

Cette nouvelle répartition fait 
l'objet d'un avenant au contrat de tra­
vail du salarié dans le respect des con­
ditions fixées aux six premiers alinéas 
de l'article L.212-5, au deuxième alinéa 
de l'article L.212-1 et aux deuxième et 
quatrième alinéas de l'article L.212-7. 

Texte du projet de loi 
Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

Art. L. 212-5. - Dans les indus­
tries et les professions assujetties à la 
réglementation de la durée du travail, 
les heures supplémentaires effectuées 
au-delà de la durée hebdomadaire du 
travail fixée par l'article L.212-1 ou de 
la durée considérée comme équivalente 
donnent lieu à une majoration de salaire 
fixée comme suit : 

25 % pour les huit premières 
heures ; 

50 % pour les heures suivantes. 

Une convention ou un accord 
collectif étendu ou une convention ou 
un accord d'entreprise ou 
d'établissement peut, sans préjudice des 
dispositions de l'article L.212-5-1, pré­
voir le remplacement de tout ou partie 
du paiement des heures supplémentaires 
et des majorations y afférentes par un 
repos compensateur équivalent. 

Art. L. 212-8. - I. Une conven­
tion ou un accord collectif étendu ou 
une convention ou un accord 
d'entreprise ou d'établissement peut 
prévoir que la durée hebdomadaire du 
travail peut varier sur tout ou partie de 
l'année à condition que sur un an cette 
durée n'excède pas en moyenne trente-
neuf heures par semaine travaillée. 

Ces conventions ou accords en­
traînent l'application des dispositions de 
l'article L.212-8-1. 

II. - Les conventions ou accords 
mentionnés au paragraphe I peuvent en 
outre prévoir que, dans la limite de qua­
rante-quatre heures par semaine, les 
heures effectuées au-delà de la durée lé­
gale ne donnent lieu ni aux majorations 
de salaire fixées par l'article L.212-5, 
ni au repos compensateur rendu obliga­
toire par le premier alinéa de l'article 
L.212-5-1. Il ne peut être dérogé à la 
limite de quarante-quatre heures que par 
convention ou accord collectif étendu. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

Les conventions ou accords pré-
vus à l'alinéa précédent doivent accor-
der une contrepartie aux salariés consis-
tant en une réduction de la durée du 
travail effectif ou en toute autre contre-
partie, notamment financière, de temps 
de formation ou d'emploi laissée à 
l'appréciation des signataires de la con-

vention ou de l'accord. 

Les heures effectuées au-delà de 
la limite fixée par les conventions ou les 
accords sont des heures supplémentaires 
soumises aux dispositions des articles 
L.212-5 et suivants. 

III. - Les conventions et accords 
d'entreprise ou d'établissement prévus 
aux paragraphes I et II sont soumis aux 

dispositions de l'article L.212-9. 

Art. L .212-9 . - Les accords 
d'entreprise ou d'établissement prévus à 
l'article L.212-8 et au deuxième alinéa 
de l'article L.212-5 qui dérogent aux 
dispositions législatives ou convention-

nelles peuvent faire l'objet de 
l'opposition prévue à l'article 

L.132-26. 

Sont passibles des mêmes peines 
que celles qu'entraînent les infractions 
aux dispositions des articles L.212-5, 
L.212-5-l et L.212-6 : 

1° La violation des stipulations 
d'une convention ou d'un accord 
d'entreprise ou d'établissement qui dé-
rogent, dans les conditions prévues par 

la loi, à ces dispositions législatives ou à 
celles d'une convention ou d'un accord 

collectif étendu ; 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

2° L'application des stipula­
tions d'une convention ou d'un ac­
cord d'entreprise ou d'établissement 
qui dérogent à ces mêmes dispositions 
législatives ou à celles d'une conven­
tion ou d'un accord collectif étendu 
dans des conditions non autorisées 
par la loi. 

Code du travail maritime 

Art. 26-1. - Les dispositions de 
l'article L.212-5-1 du Code du travail 
sont applicables aux marins embarqués 
à bord des navires armés au commerce, 
au remorquage ou à la plaisance. 

Le droit au repos compensateur 
défini au second alinéa de l'article 
L.212-5-1 du Code du travail est ouvert 
à raison des heures supplémentaires ef­
fectuées au-delà d'un contingent annuel 
fixé par voie réglementaire, le cas 
échéant pour chaque genre de naviga­
tion. 

Le repos compensateur institué 
par le présent article peut être imputé 
sur les heures de repos et de congé ac­
cordées pour le même objet par des sti­
pulations de conventions collectives. 

Code du travail 

Texte du projet de loi 

IV - L'article 26-1 est modifié 
comme suit : 

a) le premier alinéa est complé­
té par la phrase suivante : "Toutefois, 
les heures supplémentaires effectuées 
dans les cas énumérés à l'article 
L.221-12 de ce code n'ouvrent pas 
droit à repos compensateur." 

b) au deuxième alinéa, le mot : 
"second" est remplacé par le mot : 
"troisième", 

Propositions de la Commission 

IV - (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Art. L.221-12. - En cas de tra-
vaux urgents dont l'exécution immé-
diate est nécessaire pour organiser des 

mesures de sauvetage, pour prévenir des 
accidents imminents ou réparer des ac-
cidents survenus au matériel, aux instal­
­­­ions ou aux bâtiments de 
l'établissement, le repos hebdomadaire 

peut être suspendu pour le personnel 
nécessaire à l'exécution des travaux ur­

gents. 

Cette faculté de suspension 
s'applique non seulement aux salariés 
de l'entreprise où les travaux urgents 
sont nécessaires, mais aussi à ceux 
d'une autre entreprise faisant les répa­

rations pour le compte de la première. 
Dans cette seconde entreprise, chaque 
salarié doit jouir d'un repos compensa-
teur d'une durée égale au repos suppri­
mé. Il en est de même pour les salariés 
de la première entreprise préposés habi­

­­­­lement au service d'entretien et de 
réparation. 

Code rural 

Art. 993. - Les heures 
supplémentaires de travail prévues à 
l'article précédent ouvrent droit à un 

repos compensateur dans les conditions 
définies ci-après : 

Dans les entreprises de plus de 
dix salariés, la durée de ce repos 
compensateur est égale à 50 p. 100 du 
temps de travail accompli en heures 
supplémentaires au-delà de quarante-
deux heures ; 

Texte du projet de loi 

V - Il est inséré, après l'article 
26-1, un article 26-2 ainsi rédigé : 

"Art. 26-2. - Le repos compen-
sateur des marins salariés des entre­
prises de culture marine est fixé dans 
les conditions prévues par les articles 
993 et 993-1 du code rural. Un décret 
en Conseil d'État détermine les mo-
dalités d'application du présent arti­

cle." 

Propositions de la Commission 

V - (Alinéa sans modification) 

"Art. 26-2. - Le repos ... 

... cultures marines ... 

... arti­

cle." 
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Textes en vigueur 

Dans les établissements 
énumérés au 7° de l'article 1144 qui 
n'ont pas une activité de production 
agricole, les heures supplémentaires 
effectuées au-delà du contingent fixé 
par le décret mentionné à l'article 993-2 
ouvrent droit à un repos compensateur 
obligatoire dont la durée est égale à 50 
p. 100 de ces heures supplémentaires 
pour les établissements de dix salariés 
au plus et à 100 p. 100 pour les 
établissements de plus de dix salariés. 
Le repos prévu au deuxième alinéa du 
présent article n'est pas applicable aux 
heures supplémentaires ayant ouvert 
droit au repos compensateur prévu au 
présent alinéa. 

Par dérogation aux dispositions 
du second alinéa du présent article, la 
durée du repos compensateur peut, en 
ce qui concerne les entreprises ou 
exploitations occupant des salariés 
définis aux 1° à 3°, 5°, 6°, 9° et 10° de 
l'article 1144, et les établissements 
énumérés au 7° du même article qui ont 
une activité de production agricole, être 
calculée sur la base d'un ou de plusieurs 
jours de congé par an lorsque la durée 
hebdomadaire de travail des salariés 
intéressés a dépassé en moyenne 
quarante-deux heures pendant une 
période de douze mois consécutifs. Ce 
mode de calcul ne peut résulter que 
d'une convention collective ou d'un 
accord collectif étendus ; il doit 
s'appliquer à l'ensemble des salariés des 
entreprises liées par cette convention ou 
cet accord. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

Art. 993-1. - Le repos prévu aux 
2e et 3e alinéas de l'article 993 ne peut 
être pris que par journée entière, cha­
cune étant réputée correspondre à huit 
heures de repos compensateur, à la con­
venance du salarié, en dehors d'une pé­
riode fixée par voie réglementaire. Ce 
repos, qui est assimilé à une période de 
travail effectif pour le calcul des droits 
du salarié, donne lieu à une indemnisa­
tion qui ne doit entraîner aucune dimi­
nution par rapport à la rémunération que 
le salarié aurait perçue s'il avait ac­
compli son travail. 

Un décret détermine, pour les 
travailleurs des entreprises qui ne relè­
vent pas d'un accord conclu, en ce do-
maine, entre des organisations syndica­
les d'employeurs et de salariés les plus 
représentatives au plan national : 

Les modalités d'information par 
l'employeur des droits acquis par le sa­
larié ; 

Le délai de présentation à 
l'employeur de la demande du béné­
fice du repos compensateur ; 

Le délai maximum suivant 
l'ouverture du droit pendant lequel le 
repos doit obligatoirement être pris ; 

Les conditions dans lesquelles 
l'attribution du repos compensateur peut 
être différée compte tenu des impératifs 
liés au fonctionnement de l'entreprise 
ou de l'exploitation. 

A défaut d'accord entre les or-
ganisations syndicales d'employeurs et 
de salariés les plus représentatives au 
plan national, un décret fixe également 
les modalités d'application du présent 
article en cas d'activités saisonnières. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

Le salarié dont le contrat de tra­
vail est résilié avant qu'il ait pu bénéfi­
cier de son repos compensateur ou avant 
qu'il ait acquis des droits suffisants pour 
pouvoir prendre ce repos reçoit une in­
demnité en espèces correspondant à ses 
droits acquis, déterminés suivant les 
modalités prévues au présent article. 
Cette indemnité est due sans qu'il y ait 
lieu de distinguer suivant que cette rési­
liation résulte du fait du salarié dont le 
décès survient avant qu'il ait pu bénéfi­
cier du repos compensateur auquel il 
avait droit ou avant qu'il ait acquis des 
droits suffisants pour pouvoir prendre 
ce repos. Elle est alors versée à ceux des 
ayants droit qui auraient qualité pour 
obtenir le paiement des salaires arriérés. 

L'indemnité ci-dessus a le carac­
tère de salaire. 

Code du travail maritime 

Art. 27. - A la mer et sur les ra­
des foraines, le personnel du pont et 
celui de la machine marchent par quart. 

Chaque quart du personnel des 
machines doit comprendre au moins un 
homme par trois fourneaux, sauf les ex­
ceptions à cette règle déterminées par 
règlement d'administration publique. 
L'armateur ou le capitaine est tenu de 
faire connaître aux marins qui vont 
s'engager, et de déclarer, lors de la con­
fection du rôle d'équipage, à la suite des 
conditions d'engagement, la composi­
tion de l'équipage, le nombre des four­
neaux devant être mis en service dans la 
chaufferie et, s'il y a lieu, les éléments 
prévus au règlement d'administration 
publique ci-dessus mentionné et servant 
de base au calcul de l'effectif. 

Texte du projet de loi 

VI - L'article 27 est abrogé. 

Propositions de la Commission 

VI - (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Le chauffeur, pendant son quart, 
ne doit pas être distrait du service de la 
chauffe, si ce n'est pour les besoins ur­

­ents de la machine. 

A chaque quart, le personnel des 
machines, de concert avec celui du pont, 
assure l'enlèvement des escarbilles. 

Art. 28. - Sauf les exceptions et 
dérogations prévues à l'article 30 ci-
après, un repos complet d'une journée 

par semaine doit être accordé au marin 
lorsque l'engagement maritime est 
d'une durée supérieure à six jours. 

Sauf décision contraire du capi-
taine, le dimanche est le jour consacré 

au repos hebdomadaire. 

Les dispositions du présent arti-
cle ne sont pas applicables aux engage­
­­nts à la pêche. 

Code rural 

Texte du projet de loi 

VII - Le deuxième et le troi­
sième alinéa de l'article 28 sont rem­
placés par les dispositions suivantes : 

"Le dimanche est le jour con­
sacré au repos hebdomadaire. 

"Sans préjudice d'accords col­
lectifs plus favorables, les modalités 
d'application du présent article sont 
déterminées par un décret en Conseil 
d'État pour tenir compte des contrain­
tes propres aux diverses activités 
maritimes, ainsi que du genre de na­
vigation ou de la catégorie de person­
nel. Ce décret prévoit notamment les 
cas où l'armateur ou son représentant 
est admis à donner à tout ou partie de 
l'équipage le repos hebdomadaire se­
lon l'une des modalités ci-après : 

"a) par roulement ; 

"b) de manière différée au re­
tour au port de débarquement ; 

"c) de manière différée au 
cours du voyage dans un port d'es­
cale." 

VIII - Il est inséré, après l'arti­
cle 28, un article 28-1 ainsi rédigé : 

Propositions de la Commission 

VII - (Sans modification) 

VIII - (Sans modification) 
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Textes en vigueur 

Art. 997. - Chaque semaine, le 
salarié agricole ou similaire a droit à un 
repos, à prendre le dimanche, d'une du­
rée minimale de vingt-quatre heures 
consécutives. 

Lorsque le travail du dimanche 
est indispensable au fonctionnement de 
l'entreprise, le repos hebdomadaire peut 
être donné pour tout ou partie du per­
sonnel, soit toute l'année, soit à certai­
nes époques de l'année seulement, sui­
vant l'une des modalités ci-après : 

a) Un autre jour que le dimanche 
sous réserve que le jour de repos tombe 
le dimanche au moins une fois sur qua­
tre ; 

b) Une demi-journée le diman­
che avec un repos compensateur d'une 
journée par roulement et par quinzaine ; 

c) Par roulement à condition que 
le jour de repos tombe le dimanche au 
moins deux fois par mois. 

Une convention ou un accord 
collectif étendu peuvent prévoir la pos­
sibilité de donner le repos hebdomadaire 
suivant l'une des modalités prévues aux 
troisième (a) et quatrième (b) alinéas ci-
dessus dans les exploitations de polycul­
ture associées à des activités d'élevage 
exercées à titre principal qui 
n'emploient qu'un salarié polyvalent. 

En outre, le repos hebdomadaire 
peut être donné par roulement lorsque le 
travail est organisé de façon continue : 

a) Pour des raisons techniques ; 

Texte du projet de loi 

"Art. 28-1. - Le repos hebdo­
madaire des marins salariés des entre­
prises de cultures marines est fixé 
dans les conditions prévues par l'arti­
cle 997 du code rural. Un décret en 
Conseil d'État détermine les modalités 
d'application du présent article." 

Propositions de la Commission 
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b) Pour des raisons économiques 
à condition qu'une convention ou un 
accord collectif étendu ou une conven-
tion ou un accord d'entreprise ait prévu 
une telle organisation. A défaut de con­
vention ou d'accord collectif étendu ou 
de convention ou d'accord d'entreprise, 
un décret en Conseil d'État peut prévoir 
les conditions dans lesquelles cette dé­
rogation peut être accordée. 

En cas de circonstances excep­
tionnelles, notamment de travaux dont 
l'exécution ne peut être différée, le re-
pos hebdomadaire peut être suspendu 
pour une durée limitée ; les intéressés 
bénéficieront, au moment choisi d'un 
commun accord entre l'employeur et le 
salarié, d'un repos d'une durée égale au 
repos supprimé. 

Les dérogations aux dispositions 
du premier alinéa ci-dessus ne sont pas 
applicables aux enfants, non libérés de 
l'obligation scolaire, qui exécutent des 
travaux légers pendant les vacances 
scolaires. 

Un décret en Conseil d'État, pris 
après avis de la section agricole spécia­
lisée de la commission supérieure des 
conventions collectives, fixe l'ensemble 
des mesures nécessaires à l'application 
du présent article. Il détermine en parti­
culier les cas dans lesquels l'employeur 
est admis de plein droit à donner le re­
pos hebdomadaire suivant l'une des 
modalités définies aux deuxième, troi­
sième, quatrième et cinquième alinéas. 
Dans les autres cas, l'employeur qui 
désirera faire usage de l'une de ces dé­
rogations devra en faire la demande au 
chef du service départemental de 
l'inspection du travail, de l'emploi et de 
la politique sociale agricoles. 

Texte du projet de loi 

IX - L'article 33 est ainsi rédi­
gé : 

Propositions de la Commission 

IX - (Sans modification) 
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Code du travail maritime 

Art. 33. - Tout contrat 
d'engagement, aux termes duquel la 
rémunération du marin consiste, en tout 
ou en partie, en une part sur le profit ou 
sur le fret, doit déterminer les dépenses 
et charges à déduire du produit brut, 
pour former le produit net. Aucune dé­
duction, autre que celles stipulées, ne 
peut être admise au détriment du marin. 
Toutefois, à défaut de stipulation con­
traire expresse, la charge des congés 
payés sur les navires de pêche armés 
exclusivement à la part s'impute sur les 
frais communs du navire. 

Lors du règlement, le décompte 
des dépenses et charges communes et le 
décompte des produits et bénéfices sont 
remis par l'armateur, sous sa signature, 
avec leurs justifications et pièces 
comptables originales, à l'autorité mari­
time chargée de la liquidation des 
comptes individuels de salaires. 

Texte du projet de loi 

"Art. 33. - Tout contrat d'enga­
gement aux termes duquel la rémuné­
ration du marin consiste, en tout ou 
partie, en une part sur le produit des 
ventes ou sur d'autres éléments du 
chiffre d'affaires définis par le con­
trat, doit déterminer les dépenses et 
charges à déduire du produit brut, ou 
des autres éléments pris en compte 
pour former le produit net. Aucune 
déduction autre que celles stipulées 
ne peut être admise au détriment du 
marin. 

"En cas de litige, l'armateur est 
tenu de communiquer au juge saisi le 
détail du calcul de la rémunération, 
avec les pièces justificatives. Ces 
éléments doivent également être 
communiqués à l'autorité chargée de 
l'inspection du travail maritime sur sa 
demande écrite. 

"Un décret en Conseil d'État 
pris après avis des organisations re­
présentatives d'armateurs et de marins 
détermine, en tenant compte notam­
ment des dispositions de l'article 72 
du présent code, les dépenses et les 
charges qui ne peuvent en aucun cas 
être déduites du produit brut men­
tionné au premier alinéa." 

X - L'article 34 est ainsi rédi­
gé : 

Propositions de la Commission 

X - (Sans modification) 
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Art. 34. - Des règlements 
d'administration publique détermineront 
les stipulations que devront contenir les 
contrats d'engagement pour la naviga­
tion de grande pêche en ce qui con­
cerne : soit le calcul du prix moyen de 
pêche, lorsque le salaire du marin doit 
être calculé sur ce prix ; soit sur la fixa­
tion de la valeur du produit de pêche, à 
partager entre l'armateur et le marin, 
lorsque l'armateur veut s'attribuer tout 
ou partie de la pêche d'un de ses navi-
res, ou vendre, à un tiers, tout ou partie 
de la pêche d'un de ses navires avant 
l'arrivée du bâtiment au port. 

Ces règlements homologueront 
les accords intervenus, à cet effet, entre 
les organisations professionnelles 
d'armateurs et de marins intéressés. 

Art. 50. - L'inexécution des obli­
gations qui incombent au marin, soit en 
vertu des lois, décrets et usages en vi­
gueur, soit en vertu du contrat 
d'engagement et des règlements parti­
culiers auxquels le contrat se réfère, ne 
peut donner lieu à aucune amende ou 
suspension partielle de salaires autres 
que les amendes ou suspension résultant 
de l'application des lois pénales. 

Cette disposition ne s'applique ni 
aux dédits stipulés dans les contrats 
d'engagement pour le cas de rupture du 
contrat avant le terme fixé, ni aux 
amendes prévues, en vertu d'usages en 
vigueur, dans les contrats d'engagement 
à la part ou au profit pour la pêche. 

Art. 72. - Les marins ont droit à 
la nourriture ou à une allocation équiva-
lente, pendant toute la durée de leur ins­
cription au rôle d'équipage. 

Texte du projet de loi 

"Art. 34. - Un accord national 
professionnel ou des accords de bran­
che étendus fixent, indépendamment 
de la durée de travail effective, la du­
rée du travail hebdomadaire retenue 
pour le calcul du salaire minimum de 
croissance ainsi que les modalités de 
lissage sur tout ou partie de l'année de 
la rémunération à la part." 

XI - Le deuxième alinéa de 
l'article 50 est remplacé par les dis­

positions suivantes : 

"Cette disposition ne s'applique 
pas aux dédits stipulés dans les con­
trats d'engagement pour les cas de 
rupture du contrat avant le terme 

fixé." 

XII - Il est ajouté à l'article 72 

un alinéa ainsi rédigé : 

Propositions de la Commission 

XI - (Sans modification) 

XII - (Sans modification) 
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Art. 93. - Le contrat 
d'engagement conclu pour un temps 
déterminé prend normalement fin par 
l'expiration du temps pour lequel il a été 
conclu. 

Le contrat d'engagement conclu 
pour la durée d'un voyage prend fin par 
l'accomplissement du voyage et par la 
rupture volontaire ou forcée du voyage. 

Quelle que soit sa nature, le con­
trat d'engagement prend fin : 

1° Par le décès du marin ; 

2° Par le débarquement régulier 
du marin résultant notamment du con­
sentement mutuel des parties, de la rési­
liation ou de la rupture du contrat dans 
les conditions et circonstances prévues 
aux articles ci-après du présent titre, de 
la résolution prononcée par jugement en 
vertu des dispositions de l'article 1184 
du Code civil, de la mise à terre du ma­
rin nécessitée par une maladie ou bles­
sure, de la prise, du naufrage ou de 
l'innavigabilité du navire. 

Texte du projet de loi 

"Les conditions d'application 
de ces dispositions peuvent être dé­
terminées par voie d'accord collectif 
de branche ou d'entreprise conclu à la 
pêche ; un tel accord peut, par déro­
gation, décider d'imputer la charge 
qui en résulte sur les frais communs 
du navire armé à la pêche." 

XIII - Il est inséré, après l'arti­
cle 72, un article 72-1 ainsi rédigé : 

"Art. 72-1. - Les dispositions 
du premier alinéa de l'article 72 peu­
vent être rendues applicables par voie 
d'accord collectif de branche ou d'en­
treprise aux entreprises de culture 
marine." 

XIV - Le 2° du troisième ali­
néa de l'article 93 est ainsi rédigé : 

"2° Par le débarquement régu­
lier du marin résultant notamment du 
consentement mutuel des parties, de 
la résiliation ou de la rupture du con­
trat dans les conditions et circonstan­
ces prévues aux articles ci-après du 
présent titre, de la résolution pronon­
cée par jugement en vertu des dispo­
sitions de l'article 1184 du code civil, 
de la prise, du naufrage ou de l'inna­
vigabilité du navire." 

Propositions de la Commission 

XIII - (Alinéa sans modification) 

"Art. 72-1. - Les dispositions ... 

... cultures ma­
rines." 

XIV - Le 2° de l'article 93 est 
ainsi rédigé : 

« 2° (Sans modification) 
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Art. 102-20. - Les dispositions de 
l'article 102-6 du Code du travail mari-
time et celles des articles L.122-14, 
L.122-14-1, L.122-14-2 et L.122-14-4 
du Code du travail ne sont pas applica-

bles aux contrats conclus pour servir à 
bord de navires armés à la petite pêche 
ou à la pêche côtière. 

Il en est de même pour les con-
trats conclus pour servir à bord de navi-
res armés à la navigation côtière et à la 
pêche au large lorsque le propriétaire est 
embarqué comme membre de 
l'équipage sur le navire qu'il exploite. 

Code du travail 

Art. L.122-14. - L'employeur, 
ou son représentant, qui envisage de li­

cencier un salarié doit, avant toute dé-
cision, convoquer l'intéressé par lettre 
recommandée ou par lettre remise en 
main propre contre décharge en lui in-
diquant l'objet de la convocation. En 
l'absence d'institutions représentatives 
du personnel dans l'entreprise, le salarié 
a la faculté de se faire assister par un 

conseiller de son choix et l'entretien 
préalable ne peut avoir lieu moins de 
cinq jours ouvrables après la présenta-
tion au salarié de la lettre recommandée 
de convocation ou sa remise en main 

propre. Au cours de l'entretien, 
l'employeur est tenu d'indiquer le ou les 
motifs de la décision envisagée et de re-

cueillir les explications du salarié. 

Texte du projet de loi 

XV - L'article 102-20 est abro­
gé. Toutefois les dispositions des ar­
ticles L.122-14 à L.122-14-4 du 
code du travail ne sont pas applica­
bles aux procédures de licenciement 
de marins pêcheurs salariés qui ont 
été engagées avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi. 

Propositions de la Commission 

XV - (Sans modification) 
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Lors de cette audition, le salarié 
peut se faire assister par une personne 
de son choix appartenant au personnel 
de l'entreprise. Lorsqu'il n'y a pas 
d'institutions représentatives du person­
nel dans l'entreprise, le salarié peut se 
faire assister par un conseiller de son 
choix, inscrit sur une liste dressée par le 
représentant de l'État dans le départe­
ment après consultation des organisa­
tions représentatives visées à l'article 
L.136-1 dans des conditions fixées par 
décret. Cette liste comporte notamment 
le nom, l'adresse, la profession ainsi 
que l'appartenance syndicale éventuelle 
des conseillers. Elle ne peut comporter 
de conseillers prud'hommes en activité. 
Mention doit être faite de cette faculté 
dans la lettre de convocation prévue au 
premier alinéa du présent article, qui, en 
outre, précise l'adresse des services où 
la liste des conseillers est tenue à la dis­
position des salariés. 

Les dispositions des alinéas qui 
précèdent ne sont pas applicables en cas 
de licenciement pour motif économique 
de dix salariés et plus dans une même 
période de trente jours lorsqu'il existe 
un comité d'entreprise ou des délégués 
du personnel dans l'entreprise. 

Art. L.122-14-1. - L'employeur 
qui décide de licencier un salarié doit 
notifier le licenciement par lettre re­
commandée avec demande d'avis de ré­
ception ; la date de présentation de la 
lettre recommandée fixe le point de dé­
part du délai-congé. 

Cette lettre ne peut être expédiée 
moins d'un jour franc après la date pour 
laquelle le salarié a été convoqué en 
application des dispositions de l'article 
L.122-14. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Toutefois, si le salarié est licen­
cié individuellement pour un motif 
d'ordre économique ou s'il est inclus 
dans un licenciement collectif d'ordre 
économique concernant moins de dix 
salariés dans une même période de 
trente jours, la lettre prévue au premier 
alinéa du présent article ne peut lui être 
adressée moins de sept jours à compter 
de la date pour laquelle le salarié a été 
convoqué en application de l'article 
L.122-14. Ce délai est de quinze jours 
en cas de licenciement individuel d'un 
membre du personnel d'encadrement tel 
que défini au troisième alinéa de 
l'article L.513-1. 

En l'absence d'institutions repré­
sentatives du personnel dans 

l'entreprise, les délais visés à l'alinéa 
précédent sont respectivement de quatre 
jours et de douze jours. 

Les dispositions des deux alinéas 
précédents ne sont pas applicables en 
cas de redressement et de liquidation 
judiciaires. 

En cas de licenciement collectif 
pour motif économique concernant au 
moins dix salariés dans une même pé­
riode de trente jours, la lettre prévue au 
premier alinéa du présent article ne peut 
être adressée avant l'expiration du délai 
prévu à l'article L.321-6. 

Lorsque le licenciement pour 
motif économique d'un salarié est noti­
fié au cours du délai de réflexion prévu 
au quatrième alinéa de l'article L.321-6 
ou au premier alinéa de l'article 
L.321-6-1, la lettre mentionne le délai 
de réponse dont dispose encore le sala-
rié pour accepter ou refuser la conven-
tion de conversion. Elle précise, en ou-
tre, que le licenciement ne prend effet, 
dans les conditions prévues au premier 
alinéa, qu'en cas de refus du salarié 
d'adhérer à la convention. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Art. L.122-14-2. - L'employeur 
est tenu d'énoncer le ou les motifs du li­
cenciement dans la lettre de licencie­
ment mentionnée à l'article 
L.122-14-1. 

Lorsque le licenciement est pro­
noncé pour un motif économique, la 
lettre de licenciement doit énoncer les 
motifs économiques ou de changement 
technologique invoqués par 
l'employeur. En outre, l'employeur est 
tenu, à la demande écrite du salarié, de 
lui indiquer par écrit les critères retenus 
en application de l'article L.321-1-1. 

Lorsque le licenciement est pro­
noncé pour un motif économique, men­
tion doit être faite dans la lettre de li­
cenciement de la priorité de 
réembauchage prévue par l'article 
L.321-14 et de ses conditions de mise 
en oeuvre. 

Art. L.122-14-3. - En cas de li­
tige, le juge à qui il appartient 
d'apprécier la régularité de la procédure 
suivie et le caractère réel et sérieux des 
motifs invoqués par l'employeur, forme 
sa conviction au vu des éléments fournis 
par les parties et au besoin après toutes 
mesures d'instruction qu'il estime uti­
les. En cas de recours portant sur un li­
cenciement pour motif économique, 
l'employeur doit communiquer au juge 
tous les éléments qu'il a fournis aux re­
présentants du personnel en application 
des articles L.321-2 et L.321-4, ou, à 
défaut de représentants du personnel 
dans l'entreprise, tous les éléments qu'il 
a fournis à l'autorité administrative 
compétente en application de l'article 
L.321-7 du présent code. 

Si un doute subsiste, il profite au 
salarié. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Art. L. 122-14-4. - Si le licen-
ciement d'un salarié survient sans ob­
servation de la procédure requise à la 
présente section, mais pour une cause 
réelle et sérieuse, le tribunal saisi doit 
imposer à l'employeur d'accomplir la 
procédure prévue et accorder au salarié, 
à la charge de l'employeur, une in­
demnité qui ne peut être supérieure à un 
mois de salaire ; si ce licenciement sur­
vient pour une cause qui n'est pas réelle 

et sérieuse, le tribunal peut proposer la 
réintégration du salarié dans 

l'entreprise, avec maintien de ses avan­
­­­es acquis ; en cas de refus par l'une 
ou l'autre des parties, le tribunal octroie 
au salarié une indemnité. Cette indemni-
té, qui ne peut être inférieure aux salai­
res des six derniers mois, est due sans 
préjudice, le cas échéant, de l'indemnité 
prévue à l'article L. 122-9. 

Le tribunal ordonne également le 
remboursement par l'employeur fautif 
aux organismes concernés de tout ou 
partie des indemnités de chômage 
payées au salarié licencié du jour de son 
licenciement au jour du jugement pro­
noncé par le tribunal, dans la limite de 
six mois d'indemnités de chômage par 
salarié concerné. Ce remboursement est 
ordonné d'office par le tribunal dans le 
cas où les organismes concernés ne sont 
pas intervenus à l'instance ou n'ont pas 
fait connaître le montant des indemnités 
versées. Une copie certifiée conforme 
du jugement est adressée par le sécréta­
­­­t du tribunal à ces organismes. Sur le 
fondement de ce jugement et lorsque 
celui-ci est exécutoire, les institutions 
qui versent les allocations de chômage 
peuvent poursuivre le recouvrement des 
indemnités devant le tribunal d'instance 
du domicile de l'employeur et selon une 
procédure fixée par décret. Dans le; 
mêmes conditions, lorsque le licencie 
ment est jugé comme ne résultant pas 
d'une faute grave ou lourde, une copie 
du jugement est transmise à ces orga 
nismes. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Lorsque le salarié est inclus dans 
un licenciement collectif pour motif 
économique et que la procédure requise 
à l'article L.321-2 n'a pas été respectée 
par l'employeur, le tribunal doit accor­
der au salarié une indemnité calculée en 
fonction du préjudice subi. En cas de 
non-respect de la priorité de réembau­
chage prévue à l'article L.321-14, le 
tribunal octroie au salarié une indemnité 
qui ne peut être inférieure à deux mois 
de salaire. 

Code du travail maritime 

Art. 111. - Tout mineur embar­
qué pour les services du pont, de la ma­
chine ou du service général, est qualifié 
mousse s'il est âgé de moins de seize 
ans, novice s'il est âgé de plus de seize 
ans et de moins de dix-huit ans. 

Art. 114. - Sur les navires de plus 
de 250 tonneaux de jauge brute, il est 
interdit de faire faire aux mousses le 
service de quart de nuit de vingt heures 
à quatre heures ; les mousses et novices 
ne peuvent être employés au travail des 
chaufferies et des soutes, ni à la cuisine 
devant les feux. 

Texte du projet de loi 

XVI - L'article 111 est abrogé. 

XVII - L'intitulé du chapitre II 
du titre VI du code du travail mari­
time est modifié ainsi qu'il suit : 

"CHAPITRE II 
Dispositions spéciales applicables 

aux marins âgés de moins 
de dix-huit ans". 

XVIII - L'article 114 est ainsi 
rédigé : 

"Art. 114. - Les marins âgés de 
moins de dix-huit ans ne peuvent être 
employés au travail des chaudières, 
des citernes ou des soutes, ni dans les 
compartiments de la machine où l'élé­
vation de la température peut consti­
tuer un danger pour leur santé. 

Propositions de la Commission 

XVI - (Sans modification) 

XVII - (Sans modification) 

XVIII - (Sans modification) 
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Les mousses ou novices ne peu-
vent accomplir plus de huit heures de 
travail au cours d'une même journée, 
sauf pour les manoeuvres d'entrée et de 
sortie des ports. Les mousses doivent 
obligatoirement jouir du repos hebdo-
madaire, tant à la mer qu'au port, à la 
date normale, ou exceptionnellement 
avec un retard ne pouvant dépasser qua­

rante-huit heures. 

Dans le service de la machine, 
les mousses ou novices ne peuvent pas 
être compris dans les bordées de quart. 

Ils ne doivent pas être employés plus de 
quatres heures par jour dans les compar­
timents de la machine ni lorsque 
l'élévation de la température peut 
constituer un danger pour leur santé. 

Art. 115. - Les enfants âgés de 
moins de quinze ans révolus ne peuvent 
être embarqués à titre professionnel sur 

un navire. Toutefois, l'embarquement 
professionnel d'un enfant âgé de qua-
torze ans au moins peut être exception-
nellement autorisé par l'administrateur 
des affaires maritimes lorsqu'il est ef­
fectué dans l'intérêt de l'enfant. Il est 
subordonné à la présentation d'un certi-
ficat d'aptitude physique délivré par le 
médecin des gens de mer ou le médecin 
visé à l'article 3. 

Texte du projet de loi 

"Les marins de moins de dix-
huit ans ne peuvent accomplir le ser­
vice de quart de nuit de vingt heures à 
quatre heures, ni plus de huit heures 
de travail au cours d'une même jour­
née, ni plus de trente-neuf heures par 
semaine embarquée. Ils doivent bé­
néficier, pour chaque période de 
vingt-quatre heures à bord, d'un repos 
minimum ininterrompu de douze heu­
res. Ils doivent obligatoirement jouir 
du repos hebdomadaire d'une durée 
minimale de trente-six heures consé­
cutives, tant à la mer qu'au port, à la 
date normale. 

"Dans le service de la machine, 
les marins âgés de moins de dix-huit 
ans ne peuvent être compris dans les 
bordées de quart ; il est interdit de 
leur faire faire plus de quatre heures 
et demi de travail consécutif sans ac­
corder un temps de pause minimum 
de trente minutes consécutives. 

"Il peut, pour les marins âgés 
d'au moins seize ans, être dérogé aux 
dispositions du deuxième alinéa ci-
dessus par voie d'accord collectif de 
branche étendu lorsque des conditions 
objectives le justifient et sous réserve 
que soit prévu un repos compensateur 
approprié." 

XIX - L'article 115 est ainsi 
rédigé : 

"Art. 115. - Les jeunes âgés de 
moins de seize ans révolus ne peuvent 
être embarqués à titre professionnel 
sur un navire. 

Propositions de la Commission 

XIX - (Sans modification) 
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En outre, les enfants de moins de 
quinze ans, mais de plus de treize ans, 
peuvent, pendant les vacances scolaires, 
prendre part occasionnellement aux ac­
tivités à bord des bateaux de pêche cô-
tière, sous réserve de la présentation du 
certificat médical prévu à l'alinéa pré­
cédent et à condition que cet embar­
quement ne soit pas réalisé dans un inté­
rêt commercial. 

Art. 117. - Un règlement 
d'administration publique déterminera 
dans quelles conditions les prescriptions 
des articles 113 et 114 ci-dessus sont 
applicables sur les navires de commerce 
de jauge brute égale ou inférieure à 250 
tonneaux, sur les navires de pêche ainsi 
que sur les navires armés au cabotage 
national ou international d'une jauge 
brute inférieure à 3000 tonneaux. 

Texte du projet de loi 

"Toutefois, les jeunes âgés d'au 
moins quinze ans peuvent, pendant 
les vacances scolaires, prendre part 
occasionnellement aux activités à 
bord des navires de pêche, sous ré­
serve d'une autorisation délivrée par 
l'autorité chargée de l'inspection du 
travail maritime et de la présentation 
d'un certificat d'aptitude physique dé­
livré par un médecin des gens de mer 
ou par un médecin désigné par l'au­
torité chargée de l'inspection du tra­
vail maritime. 

"Ces activités occasionnelles 
ne peuvent porter que sur des travaux 
légers tout en assurant au jeune qui y 
prend part un repos effectif d'une du­
rée au moins égale à la moitié de cha­
que période de vacances scolaires." 

XX - L'article 117 est ainsi ré­
digé : 

"Art. 117. - Un décret en Con­
seil d'État, pris après avis des organi­
sations professionnelles d'armateurs 
et des syndicats de marins, détermine 
les modalités d'application du présent 
chapitre." 

Propositions de la Commission 

XX - (Sans modification) 

XXI - Il est inséré, après 
l'article 115 du code du travail, un ar-
ticle 115-1, ainsi rédigé : 

« Les dispositions des chapitres 
VII, VII bis, VIII et IX du titre premier 
du livre premier du code du travail re-
latives à l'apprentissage sont applica-
bles aux jeunes embarqués à bord des 
navires armés à la pêche. » 
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Textes en vigueur 

Code du travail 

Texte du projet de loi 

Art. 31. 

I - Sont insérés au chapitre II 
du titre IV du livre septième du code 
du travail, après l'article L.742-8, les 
articles L.742-9 et L.742-10 ainsi 
rédigés : 

"Art. L.742-9. - Les conditions 
d'application aux entreprises d'arme­
ment maritime des dispositions de la 
section V-l du chapitre II du titre II 
du livre premier du présent code sont 
fixées, compte tenu des adaptations 
nécessaires, par décret en Conseil 
d'État. 

"Art. L.742-10. - Le chapitre 
VII du titre II du livre premier du 
code du travail relatif aux groupe­
ments d'employeurs est applicable 
aux entreprises de culture marine." 

Propositions de la Commission 

« La dérogation d'âge visée à 
l'article L.117-3 du code du travail est 
également applicable aux jeunes em­
barqués à bord des navires armés à la 
pêche nonobstant les dispositions de 
l'alinéa premier de l'article 115 du 
code du travail ». 

« Les adaptations nécessaires 
aux spécificités des activités de pêche 
maritime seront précisées par le décret 
visé à l'article 117 du code du travail ». 

Art. 31. 

I - (Alinéa sans modification) 

"Art. L.742-9. - (Sans modification) 

"Art. L.742-10. - Le chapitre ... 

... cultures marines." 
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Textes en vigueur 

Art. L. 951-1.- Les employeurs 
occupant au minimum dix salariés doi-
vent consacrer au financement des ac-
tions définies à l'article L. 950-1 un 
pourcentage minimal de 1,2% du 
montant, entendu au sens des règles 
prévues aux chapitres 1er et II du titre 
IV du livre II du Code de la sécurité 
sociale, ou aux chapitres II et III du titre 
II du livre VII du Code rural, pour les 
employeurs de salariés visés à l'article 
1144 dudit code, des salaires payés pen­
dant l'année en cours. Ce pourcentage 
est porté à 1,4 % à compter du 
1er janvier 1992 et à 1,5% à compter 
du 1er janvier 1993. Pour les entreprises 
de travail temporaire, le taux est fixé à 
2 % ; dans ce dernier cas, il s'applique, 
à compter du 1er janvier 1992, aux sa­
laires payés pendant l'année en cours, 
quelles que soient la nature et la date de 
la conclusion des contrats de travail. 

Dans le cadre de l'obligation dé­
finie à l'alinéa précédent : 

1° Les employeurs effectuent un 
versement au moins égal à 0,15% des 
salaires de l'année de référence à un or­
ganisme paritaire agréé par l'État au ti­
tre du congé individuel de formation. 
Ce pourcentage est porté à 20 % à 
compter du 1er janvier 1993 ; pour les 
entreprises de travail temporaire, le taux 
est porté à 0,30% à compter du 1er 
janvier 1992 ; 

Des accords de branches 
étendus tels que mentionnés à l'article 
L. 932-2 définissent les conditions 
dans lesquelles une partie de ce ver­
sement, ne pouvant excéder 50 % de 
celui-ci, est attribuée à l'organisme 
collecteur paritaire agréé de la bran­
che professionnelle concernée et est 
affectée au capital de temps de for­
mation. 

Les sommes ainsi perçues 
au titre du plan de formation doivent 
être individualisées dans les comptes 
de l'organisme collecteur. 

Texte du projet de loi 

II - L'article L. 951-1 du code 
du travail est complété par l'alinéa 
suivant : 

Propositions de la Commission 

II - (Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur 

Un décret en Conseil 
d'État précise les modalités 
d'application des deux alinéas ci-
dessus. 

2° Les employeurs consacrent 
0,30 % des salaires de l'année précé­
dente majorés du taux d'évolution du 
salaire moyen par tête aux contrats 
d'insertion en alternance. 

Les pourcentages mentionnés 
aux deux alinéas ci-dessus peuvent être 
revalorisés par la loi après consultation 
de la commission permanente du Con­
seil national de la formation profession­
nelle, de la promotion sociale et de 
l'emploi prévue à l'article L.910-1. 

Sous réserve des dispositions qui 
précèdent et de celles de l'article 
L.950-2-4, les employeurs s'acquittent 
de l'obligation prévue à l'article 
L.950-1. 

1° En finançant des actions de 
formation ou des actions permettant de 
réaliser un bilan de compétences au bé­
néfice de leurs personnels dans le cadre 
d'un plan de formation dans les condi­
tions définies aux articles L.932-6 et 
L.932-1 et au titre des congés de for­
mation prévus à l'article L.931-1 ; 

2° En contribuant au finance­
ment d'un fonds d'assurance-formation 
créé en application de l'article 
L.961-8 ; 

3° En finançant des actions de 
formation au bénéfice de travailleurs 
privés d'emploi, organisées dans des 
centres de formation conventionnés par 
l'État ou par les régions, en application 
de l'article L.940-1 ci-dessus ; 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 



- 266 -

Textes en vigueur 

4° En effectuant, dans la limite 
de 10 % du montant de la participation à 
laquelle ils sont tenus au titre de l'année 
en cours, des versements à des organis­
mes de formation dont le programme 
annuel d'actions, d'études, de recherche 
et d'expérimentation est agréé soit au 
plan national en raison de son intérêt sur 
le plan régional après avis du comité 
régional de la formation professionnelle, 
de la promotion sociale et de l'emploi 
compétent, en conformité avec les ob­
jectifs définis au premier alinéa de 
l'article L.900-1. Cet agrément est pro­
noncé pour un an. Il est éventuellement 
renouvelé au vu d'un rapport faisant 
ressortir l'activité des organismes con­
cernés au cours de l'exercice écoulé ; 

5° En contribuant au finance­
ment des dépenses de fonctionnement 
des conventions de conversion prévues 
à l'article L.322-3. 

6° En finançant les actions de 
formation prévues à l'article 
L.122-28-7. 

Sont regardées comme des ac­
tions de formation au sens du 1° et du 
3° du présent article et peuvent égale­
ment faire l'objet d'un financement soit 
par les fonds d'assurance-formation, 
soit dans le cadre des dispositions de 
l'article L.950-2-4, les formations des­
tinées à permettre aux cadres bénévoles 
du mouvement coopératif, associatif ou 
mutualiste d'acquérir les compétences 
nécessaires à l'exercice de leurs respon­
sabilités. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Art. L.952-1. - Les employeurs 
occupant moins de dix salariés, à 
l'exception de ceux occupant les per­
sonnes mentionnées aux chapitres 1er et 
III du titre VII du livre VII du présent 
code, doivent consacrer au financement 
des actions définies à l'article L.950-1 
un pourcentage minimal de 0,15 % du 
montant, entendu au sens des règles 
prévues aux chapitres Ier et II du titre 
IV du livre II du Code de la sécurité 
sociale, ou aux chapitres II et III du titre 
II du livre VII du Code rural, pour les 
employeurs de salariés visés à l'article 
1144 dudit code, des salaires payés pen­
dant l'année en cours. A défaut de dis-
positions contraires prévues par une 
convention ou un accord collectif éten­
du, les contributions inférieures à 100 F 
ne sont pas exigibles. 

A compter du 1er janvier 1992, 
la contribution dont les modalités de 
calcul ont été fixées à l'alinéa précédent 
est versée par l'employeur, avant le 1er 
mars de l'année suivant celle au titre de 
laquelle est due, à un organisme collec­
teur agréé, à ce titre, par l'État. Toute­
fois, au titre de la première année 
d'application de cette obligation, le ver­
sement est effectué avant le 1er mai 
1993. 

L'employeur ne peut verser cette 
contribution qu'à un seul organisme 
collecteur agréé. 

Texte du projet de loi 

"Pour le secteur des entreprises 
de pêche maritime et de culture ma­
rine, l'employeur verse, à l'organisme 
collecteur paritaire agréé mentionné 
au troisième alinéa de l'article L. 
953-4 la fraction de la contribution 
qui n'aurait pas été utilisée directe­
ment au financement de la formation 
professionnelle au profit de ses sala­
riés." 

III - L'article L .952-1 du 
même code est complété par l'alinéa 
suivant : 

Propositions de la Commission 

"Pour ... 
... cultures ma­

rines, ... 

... sala­
riés." 

III - (Alinéa sans modification) 
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Art. L .953-3 . - Les chefs 
d'exploitation et d'entreprise agricoles 
bénéficient personnellement du droit à 
la formation professionnelle continue. A 
cette fin, ils consacrent chaque année au 
financement des actions définies à 
l'article L.950-1 une contribution calcu­
lée en pourcentage des revenus profes­
sionnels ou de l'assiette forfaitaire dé­
terminés à l'article 1003-12 du Code 
rural. Son taux ne peut être inférieur à 
0,30 %, dans la limite d'une somme 
dont le montant minimal et maximal est 
fixé par décret par référence au montant 
annuel du plafond de la sécurité sociale. 

Pour les conjoints et les 
membres de la famille des chefs 
d'exploitation ou d'entreprise agricoles, 
mentionnés à l'article 1122-1 du code 
rural, la contribution est égale au 
montant minimal prévu à l'alinéa 
précédent. 

Cette contribution est directe­
ment recouvrée en une seule fois et 
contrôlée par les caisses de mutualité 
sociale agricole, selon les règles et sous 
les garanties et sanctions applicables au 
recouvrement des cotisations dues au 
titre des régimes de protection sociale 
agricole. 

Les caisses de mutualité sociale 
agricole reversent le montant de leur 
collecte à un fonds d'assurance forma­
tion habilité à cet effet par l'État, dans 
les conditions fixées par décret en Con­
seil d'État. 

Texte du projet de loi 

"S'agissant des entreprises de 
pêche maritime et de culture marine, 
l'employeur reverse le montant de 
cette contribution à l'organisme col­
lecteur paritaire agréé mentionné au 
troisième alinéa de l'article L.953-4." 

IV - A l'article L.953-3 du 
même code, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 

Propositions de la Commission 

S'agissant ... 
... cultures marines ... 

... l'article L.953-4." 

IV - (Alinéa sans modification) 
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Textes en vigueur Texte du projet de loi 

"S'agissant des chefs d'entre­
prises de culture marine et des tra­
vailleurs indépendants du même sec­
teur, les caisses de mutualité sociale 
agricole reversent le montant de leur 
collecte à l'organisme collecteur pari­
taire agréé mentionné au troisième 
alinéa de l'article L.953-4." 

V - Il est inséré, après l'article 
L.953-3 du même code, un article 
L.953-4 ainsi rédigé : 

"Art. L.953-4. - A compter du 
1er janvier 1997, les travailleurs in­
dépendants à la pêche maritime et les 
chefs d'entreprise de pêche maritime 
occupant moins de dix salariés doi­
vent, chaque année, consacrer pour le 
financement de leurs propres actions 
de formation, telles que définies à 
l'article L.900-2, une contribution qui 
ne peut être inférieure à 0,15 % du 
montant annuel du plafond de la sé­
curité sociale. 

"Cette contribution est direc­
tement recouvrée en une seule fois et 
contrôlée par la Caisse nationale 
d'allocations familiales des pêches 
maritimes, selon les règles et sous les 
garanties et sanctions applicables au 
recouvrement des cotisations dues au 
titre du régime de protection sociale 
maritime. 

"La Caisse nationale d'alloca­
tions familiales des pêches maritimes 
reverse le montant annuel de la col­
lecte de la contribution visée au pre­
mier alinéa à l'organisme collecteur 
paritaire agréé à cet effet par l'État, 
dans les conditions fixées par décret 
en Conseil d'État." 

Propositions de la Commission 

"S'agissant ... 
... cultures marines ... 

... l'article L.953-4." 

V - (Alinéa sans modification) 

"Art. L.953-4. - (Alinéa sans 
modification) 

(Alinéa sans modification) 
"La Caisse ... 

... alinéa ainsi que celui de la 
collecte de la contribution des chefs 
d'entreprise de cultures marines et des 
travailleurs indépendants du même 
secteur à l'organisme ... 
... d'État." 
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Textes en vigueur Texte du projet de loi 

Art. 32. 

Dans un délai d'un an à comp­
ter de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement présentera au 
Parlement les conclusions d'une étude 
relative à la mise en oeuvre d'un ré­
gime d'indemnisation des marins pê­
cheurs contre les risques de chômage, 
prenant en considération les particu­
larités de ce métier. 

Cette étude portera notamment 
sur la situation réelle de l'emploi dans 
le secteur de la pêche et les perspecti­
ves attendues, compte tenu des évo­
lutions prévisibles de la politique 
commune des pêches. Elle analysera 
également les avantages et les incon­
vénients respectifs de l'affiliation aux 
ASSEDIC et d'un régime propre à 
cette profession. 

Art. 33. 

I - Il est institué un Fonds na­
tional d'aide à la préretraite à la pêche 
dont les ressources sont constituées 
par une subvention de l'État, un con­
cours de l'Instrument financier de 
l'orientation de la pêche mentionné 
par le règlement (CE) n° 2179/95 du 
Conseil du 20 novembre 1995, modi­
fiant le règlement (CE) n° 3699/93 
définissant les critères et conditions 
des interventions communautaires à 
finalité structurelle dans le secteur de 
la pêche et de l'aquaculture, et le cas 
échéant des contributions financières 
des professionnels. 

Propositions de la Commission 

Art. 32. 

(Sans modification) 

Art. 33. 

(Sans modification) 



- 271 -
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Art I. 351-1. - En complément 
des mesures tendant à faciliter leur re­
classement ou leur conversion, les tra-
vailleurs involontairement privés 
d'emploi, aptes au travail et recherchant 
un emploi, ont droit à un revenu de 
remplacement dans les conditions fixées 
au présent chapitre. 

(Code du travail : Voir ci-dessus) 

Code du travail maritime. 

Texte du projet de loi 

Des accords conclus entre les 
organisations représentatives au plan 
national d'armateurs et de marins à la 
pêche précisent la nature et l'impor­
tance de ces dernières contributions. 
Ils fixent les conditions auxquelles les 
marins pêcheurs travailleurs indépen­
dants peuvent adhérer auxdits accords 
en vue de bénéficier des interventions 
du Fonds. Ils entrent en vigueur après 
avoir été étendus par le ministre char­
gé de la marine marchande, dans les 
conditions prévues par le code du tra­
vail. 

II - Le Fonds national d'aide à 
la préretraite à la pêche assure, dans 
la limite de ses ressources, le finan­
cement d'allocations au bénéfice des 
marins pêcheurs, salariés ou non sa­
lariés, ayant présenté une demande de 
cessation d'activité, qui remplissent 
des conditions notamment d'âge ainsi 
que de durée de périodes d'assurance 
dans le régime de sécurité sociale des 
marins, ou reconnues équivalentes. 
En contrepartie du versement de l'al­
location dont le bénéfice lui a été re­
connu, le marin s'engage à renoncer, à 
titre définitif, à exercer toute activité 
de pêche professionnelle, ainsi qu'à 
percevoir le revenu de remplacement 
mentionné à l'article L.351.1 du code 
du travail. 

III - La demande de préretraite 
présentée par un salarié, si elle est ac­
ceptée par l'employeur ou, si elle est 
proposée par l'employeur, après ac­
ceptation du salarié, entraîne la rup­
ture du contrat d'engagement mari­
time du fait du commun accord des 
parties sous réserve d'acceptation de 
la prise en charge de l'intéressé par le 
Fonds national d'aide à la préretraite à 
la pêche, et dispense l'employeur des 
obligations prévues aux articles 
L.122-14 à L.122-14-3 du code du 
travail, 102-3 et 102-4 du code du 
travail maritime. 

Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

Art. 102-3. - Le marin qui est 
licencié alors qu'il compte deux ans 
d'ancienneté ininterrompue au service 
du même armateur a droit, sauf en cas 
de faute grave, à une indemnité mini­
mum de licenciement dont le taux et les 
modalités de calcul sont fixés par voie 
réglementaire. 

Art. 102-4. - Dans le cas de li­
cenciement pour un motif autre qu'une 
faute grave, le marin a droit : 

A un délai-congé d'un mois, s'il 
justifie chez le même armateur de six 
mois au moins d'embarquement effectif 
et continu, et d'une ancienneté de servi­
ces continus inférieure à deux ans ; 

A un délai-congé de deux mois 
s'il justifie chez le même armateur 
d'une ancienneté de services continus 
d'au moins deux ans. 

Les dispositions des alinéas 
prédédents ne sont applicables qu'à dé­
faut de loi, de contrat de travail, de con­
vention collective de travail ou d'usages 
conduisant soit à un délai-congé, soit à 
une condition d'ancienneté de services 
ou d'embarquement effectif et continu 
plus favorable pour le marin intéressé. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

RÈGLEMENT (CEE) - N° 3760/92 
DU CONSEIL du 20 décembre 1992 
instituant un régime communautaire 

de la pêche et de l'aquaculture 

Article 11 

En tenant compte du titre 1, le 
Conseil fixe selon la procédure prévue à 
l'article 43 du traité, sur une base pluri-
annuelle et pour la première fois au plus 
tard le 1er janvier 1994, les objectifs et 
modalités visant à restructurer le secteur 
de la pêche communautaire en vue 
d'atteindre de manière durable un équi­
libre entre les ressources et leur exploi­
tation. Cette restructuration tient comp­
te, cas par cas, des éventuelles 
conséquences économiques et sociales 
et de la spécificité des différentes ré­
gions de pêche. 

Code du travail 

Art. L.311-1. - Le service public 
du placement est assuré par l'Agence 
nationale pour l'emploi. 

Toutefois, peuvent également 
concourir au service public du place­
ment des établissements publics, des or­
ganismes gérés paritairement par les or­
ganisations syndicales d'employeurs et 
de salariés et des associations, s'ils ont 
été agréés à cet effet par l'État ou s'ils 
ont passé convention avec l'Agence na­
tionale pour l'emploi. En cas 
d'agrément par l'État, l'Agence natio­
nale pour l'emploi passe convention 
avec ces organismes. 

Texte du projet de loi 

L'intervention, entre un em­
ployeur de pêche maritime et son sa­
larié, d'un accord sur la préretraite de 
ce dernier entraîne l'obligation pour 
l'employeur, sauf s'il cesse lui même 
son activité ou en cas de vente sans 
remplacement du navire, de procéder 
à une ou plusieurs embauches com­
pensatrices de demandeurs d'emploi 
sous contrat d'engagement maritime à 
durée indéterminée. Les salariés pri­
vés d'emploi par suite des mesures de 
restructuration du secteur au sens de 
l'article 11 du règlement (CEE) 
n° 3760/92 du 20 décembre 1992, 
instituant un régime communautaire 
de la pêche et de l'aquaculture, béné­
ficient d'une priorité de reclassement 
auprès de cet employeur. L'employeur 
qui procède à l'embauche compensa­
trice d'un salarié au titre de cette 
priorité de reclassement est dispensé 
de toute contribution au Fonds natio­
nal d'aide à la préretraite à la pêche. 

IV - Dans le cadre départemen­
tal, des organisations représentatives 
d'armateurs et de marins, ou le cas 
échéant tout autre organisme, peuvent 
créer par voie conventionnelle et sous 
le statut associatif une bourse de 
l'emploi maritime, agréée dans les 
conditions de l'article L.311-1 du 
code du travail, afin d'aider au reclas­
sement effectif des salariés privés 
d'emploi par suite des mesures de re­
structuration du secteur au sens de 
l'article 11 du règlement (CEE) 
n° 3760/92, instituant un régime 
communautaire de la pêche et de 
l'aquaculture, dans des emplois qui se 
libéreraient par suite de préretraite. 

Propositions de la Commission 
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Textes en vigueur 

Les employeurs ou groupes 
d'employeurs qui entreprennent des ac­
tions de reclassement en faveur de leur 
personnel peuvent également effectuer 
des opérations de placement durant ces 
actions. 

Code rural 

Art. 1060. - Le régime agricole 
des prestations familiales est applica­
ble : 

1° Aux salariés et assimilés visés 
à l'article 1144 ; 

Texte du projet de loi 

V - Un décret en Conseil d'État 
détermine les conditions d'application 
du présent article, en particulier les 
conditions d'âge et de durée de pério­
des d'assurance mentionnées au 11, les 
conditions de présentation de la de­
mande d'allocation, le montant de 
celle-ci, la durée pendant laquelle elle 
est servie, les modalités de sa revalo­
risation, les cotisations sociales aux­
quelles elle est assujettie, les cas où 
elle est supprimée ou suspendue pour 
cause de reprise d'activité profession­
nelle à la pêche ou dans un autre sec­
teur, l'ordre dans lequel il est donné 
satisfaction aux demandes présentées 
en tenant compte des caractéristiques 
des demandeurs et des circonstances 
dans lesquelles ils sont amenés à ces­
ser leur activité. 

Art. 34. 

Propositions de la Commission 

Art. 34. 
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Textes en vigueur 

2° Aux personnes non salariées 
exerçant l'une des professions agricoles 
mentionnées aux 1° et 3° de l'article 
1144, à l'exception des personnes exer­
çant la profession d'exploitant forestier 
négociant en bois achetant des coupes 
en vue de la revente du bois dans des 
conditions telles que cette activité com­
porte inscription au registre du com­
merce ou paiement d'une patente en tant 
que commerçant ; 

3° Aux artisans ruraux 
n'employant pas plus de deux salariés 
de façon permanente ; 

4° Aux entrepreneurs de travaux 
agricoles, ainsi qu'aux entrepreneurs de 
travaux forestiers. 

5° Aux exploitants des établis-
sements de conchyliculture ou de pisci­
culture et établissements assimilés, sauf 
lorsque les intéressés relèvent du régime 
social des marins. 

Les ouvriers agricoles travaillant 
seuls ou avec l'aide de leur famille, 
avec des outils leur appartenant en pro­
pre, sont réputés, pour l'application des 
présentes dispositions, bénéficier d'un 
contrat de louage de services, que les 
travaux soient effectués au temps, à la 
tâche ou au forfait. 

Art. 1144. - Il est institué un ré-
gime d'assurance obligatoire contre les 
accidents du travail et les maladies pro­
fessionnelles au profit des catégories de 
personnes ci-dessous énumérées : 

Texte du projet de loi 

I - Au 5° du premier alinéa de 
l'article 1060 du code rural, après les 
mots : "établissements assimilés", 
sont insérés les mots : "ainsi qu'aux 
pêcheurs maritimes à pied profes­
sionnels tels que définis par le décret 
en Conseil d'État prévu par la loi 
n° 85-1273 du 4 décembre 1985,". 

Propositions de la Commission 

I - Au 5° ... 

... loi 
n° 85-542 du 22 mai 1985. 
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1° Les salariés occupés dans les 
exploitations de culture et d'élevage de 
quelque nature qu'elles soient, les ex­
ploitants de dressage, d'entraînement, 
les haras ainsi que dans les établisse­
ments de toute nature dirigés par 
l'exploitant agricole en vue de la trans­
formation, du conditionnement et de la 
commercialisation des produits agrico­
les lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l'acte de production 
ou dans les structures d'accueil touristi­
que qui ont pour support l'exploitation. 

2° Les ouvriers et employés oc­
cupés dans les établissements de con-
chyliculture et de pisciculture et établis­
sements assimilés, à l'exception de ceux 
qui relèvent du régime social des ma­
rins ; 

Texte du projet de loi 

II - Au 2° de l'article 1144 du 
code rural, après les mots 
"établissements assimilés", sont insé­
rés les mots : "ainsi qu'aux pêcheurs 
maritimes à pied professionnels tels 
que définis par décret en Conseil 
d'Etat prévu par la loi n° 85-1273 
du 4 décembre 1985,". 

TITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 35. 

La section 3 du chapitre pre­
mier du titre premier du livre II du 
code du domaine de l'Etat (première 
partie : législative) est complétée par 
un article L. 34-8-1 ainsi rédigé : 

Propositions de la Commission 

II-Au 2°... 

...loi n° 85-542 
du 22 mai 1985. 

TITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 35. 

(Alinéa sans modification) 
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Loi n° 94-631 du 25 juillet 1994 
complétant le Code du domaine 

de l'État et relative à la constitution 
de droits réels sur le domaine public 

Art. 3.- Pour les autorisations et 
conventions en cours, les dispositions 
de la présente loi ne sont applicables, le 
cas échéant, qu'aux ouvrages, construc­
tions et installations que le permission­
naire ou le concessionnaire réaliserait 
après renouvellement ou modification 
de son titre. Toutefois, lorsque le per­
missionnaire ou le concessionnaire réa­
lise des travaux et des constructions ré­
habilitant, étendant ou modifiant de 
façon substantielle les ouvrages, cons­
tructions et installations existants, il 
peut lui être délivré un nouveau titre 
conférant un droit réel sur ces ouvrages. 
constructions et installations lorsqu'ils 
ont été autorisés par le titre 
d'occupation. 

Code du domaine de l'État 

Art. L. 34-1 .- Le titulaire d'une 
autorisation d'occupation temporaire du 
domaine public de l'État a, sauf pres­
cription contraire de son titre, un droit 
féel sur les ouvrages, constructions et 
installations de caractère immobilier 
qu'il réalise pour l'exercice d'une ac­
tivité autorisée par ce titre. 

Ce droit confère à son titulaire, 
pour la durée de l'autorisation et dans 
les conditions et les limites précisées 
dans la présente section, les prérogatives 
et obligations du propriétaire. 

Le titre fixe la durée de 
l'autorisation, en fonction de la nature 
de l'activité et de celle des ouvrage; 
autorisés, et compte tenu de 
l'importance de ces derniers, sans pou 
voir excéder soixante-dix ans. 

Texte du projet de loi 

"Art. L. 34-8-1. - Les disposi­
tions de la présente section et de l'ar­
ticle 3 de la loi n° 94-631 du 25 juillet 
1994 complétant le code du domaine 
de l'Etat et relative à la constitution 
de droits réels sur le domaine public, 
sont applicables sur le domaine public 
de l'Etat compris dans les limites 
administratives des ports qui relèvent 
de la compétence des départements. 
mis à disposition de ces départements 
ou ayant fait l'objet, à leur profit, d'un 
transfert de gestion. 

"Les autorisations, décisions et 
agréments mentionnés aux articles 
L. 34-1, L. 34-2, L. 34-3 et L. 34-4 
sont pris ou accordés par le président 
du conseil général, en accord avec le 
représentant de l'Etat dans le dépar­
tement. 

Propositions de la Commission 

"Art. L. 34-8-1. - (Alinéa sans 
modification) 

"Les autorisations... 

... général. 
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Art. L. 34-2.- Les droits, ouvra­
ges, constructions et installations de ca­
ractère immobilier ne peuvent être cédés 
ou transmis dans le cadre de mutations 
entre vifs ou de fusion, absorption ou 
scission de sociétés, pour la durée de 
validité du titre restant à courir, y com­
pris dans le cas de réalisation de la sûre­
té portant sur lesdits droits et biens et 
dans les cas prévus aux troisième et 
quatrième alinéas, qu'à une personne 
agréée par l'autorité compétente, en vue 
d'une utilisation compatible avec 
l'affectation du domaine public occupé. 

Lors du décès d'une personne 
physique titulaire d'un titre 
d'occupation constitutif de droits réels. 
celui-ci peut être transmis, dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, 
au conjoint survivant ou aux héritiers 
sous réserve que le bénéficiaire, désigné 
par accord entre eux, soit présenté à 
l'agrément de l'autorité compétente 
dans un délai de six mois à compter du 
décès. 

Les droits, ouvrages, construc­
tions et installations ne peuvent être hy­
pothéqués que pour garantir les em­
prunts contractés par le titulaire de 
l'autorisation en vue de financer la réa­
lisation, la modification ou l'extension 
des ouvrages, constructions et installa­
tions de caractère immobilier situés sur 
la dépendance domaniale occupée. 

Les créanciers chirographaires 
autres que ceux dont la créance est née 
de l'exécution des travaux mentionnés à 
l'alinéa précédent ne peuvent pratiquer 
des mesures conservatoires ou des me­
sures d'exécution forcée sur les droits et 
biens mentionnés au présent article. 

Les hypothèques sur lesdits 
droits et biens s'éteignent au plus tard 
à l'expiration des titres d'occupation 
délivrés en application des articles 
L. 34-1 et L. 34-4, quels qu'en soient 
les circonstances et le motif. 

Texte du projet de loi Propositions de la Commission 
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Art. L. 34-3.- A l'issue du titre 
d'occupation, les ouvrages, construc­
tions et installations de caractère im­
mobilier existant sur la dépendance do­
maniale occupée doivent être démolis, 
soit par le titulaire de l'autorisation, soit 
à ses frais, à moins que leur maintien en 
l'état n'ait été prévu expressément par 
le titre d'occupation ou que l'autorité 
compétente ne renonce en tout ou partie 
à leur démolition. 

Les ouvrages, constructions et 
l'istallations de caractère immobilier 
dont le maintien à l'issue du titre 
d'occupation a été accepté deviennent 
de plein droit et gratuitement la proprié­
té de l'État, francs et quittes de tous 
privilèges et hypothèques. 

Toutefois, en cas de retrait de 
l'autorisation avant le terme prévu, pour 
un motif autre que l'inexécution de ses 
clauses et conditions, le titulaire est in­
demnisé du préjudice direct, matériel et 
certain né de l'éviction anticipée. Les 
règles de détermination de l'indemnité 
peuvent être précisées dans le titre 
d'occupation. Les droits des créanciers 
régulièrement inscrits à la date du retrait 
anticipé sont reportés sur cette indemni­
té. 

Deux mois au moins avant la 
notification d'un retrait pour inexécu­
tion des clauses et conditions de 
l'autorisation, les créanciers régulière­
ment inscrits sont informés des inten­
tions de l'autorité compétente à toutes 
fins utiles, et notamment pour être mis 
en mesure de proposer la substitution 
d'un tiers au permissionnaire défaillant. 

Art. L. 34-4.- Lorsque les ou-
vrages, constructions ou installations 
sont nécessaires à la continuité du ser­
vice public, les dispositions de l'article 
L. 34-1 ne leur sont applicables que sur 
décision de l'État. 

Texte du projet de loi 

"L'indemnité mentionnée au 
troisième alinéa de l'article L. 34-3 
est, dans tous les cas, versée par le 
département. 

Propositions de la Commission 

Alinéa supprimé 
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(Voir en annexe) 

Texte du projet de loi 

"Un décret en Conseil d'Etat 
fixe les modalités d'application du 
présent article." 

Art. 36. 

La loi n° 48-1400 du 7 septem­
bre 1948 portant organisation et statut 
de la profession de mareyeur-
expéditeur est abrogée. 

Art. 37. 

Les articles 4, 5, le I de l'article 
6. les articles 20 et 21 de la présente 
loi sont applicables à Mayotte. L'ar­
ticle 7 est applicable à Mayotte et aux 
Terres australes et antarctiques fran­
çaises. 

Propositions de la Commission 

(Alinéa sans modification) 

Art. 36. 

(Sans modification) 

Art. 37. 

(Sans modification) 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

Loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 
portant organisation et statut de la profession 

de mareyeur-expéditeur 

Art. 1er. - Il est institué, dans les conditions définies ci-
après, un contrôle de l'exercice de la profession de mareyeur-expéditeur. 

Art. 2. - Ce contrôle est exercé, par délégation du ministre 
chargé de la marine marchande, par l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes, en collaboration avec les services du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 

Art. 3. - Nul ne peut exercer la profession de mareyeur-
expéditeur s'il n'est titulaire d'une carte professionnelle délivrée par le 
ministre chargé de la marine marchande. 

Art. 4. - Un décret contresigné par le ministre chargé de la 
marine marchande déterminera : 

a) Les conditions de délivrance, de retrait et de suspension de 
la carte professionnelle ; 

b) Les conditions minima que devront posséder les 
installations de mareyage au point de vue outillage, hygiène et salubrité ; 

c) Les conditions de fonctionnement du contrôle prévu à 
l'article 2 ci-dessus. 

Art. 5. - Les dépenses résultant de la délivrance des cartes 
professionnelles et du fonctionnement du contrôle visés aux articles 
précédents, seront à la charge des mareyeurs-expéditeurs. 

Elles seront assimilées à celles des organismes constitués en 
application de l'ordonnance du 14 août 1945 portant réorganisation des 
pêches maritimes et couvertes dans les conditions prévues par l'article 18 
de ladite ordonnance. 
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Art. 6. - Les infractions à la présente loi et au décret 
d'application seront sanctionnées d'une amende pénale de 10.000 à 
500.000 F. 

Elles seront recherchées et constatées par les officiers de 
police judiciaire, par les administrateurs de l'inscription maritime ainsi 
que par les fonctionnaires civils et militaires placés sous leurs ordres et 
par les agents de l'office scientifique et technique des pêches maritimes. 




